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1. Remarques d'ouvertuxe 

Le président ouvre la 19' reunion annuelle du Conseil consultatif 
en souhaitant la bienvenue aux de:Legués. 

Le projet d'ordre du jour et le procès-verbal de la reunion 
précédente (20 et 21 juin 1991) sont approuvés sans modification. 

2. RaDDort du ptatisticien an chef du Canada 

N. Fellegi donne un aperçu des pri.ncipaux événements et 
développements survenus a Statistique Canada depuis la dernière 
reunion du Conseil; us sont décrits plus en detail a l'annexe 1. 

M. Fellegi propose que le ministre responsable de Statistique 
Canada écrive a chacun des ministres responsables des bureaux de 
la statistique provinciaux et territoriaux af in d'attirer leur 
attention sur l'événement public ciii sera tenu en reconnaissance 
des réalisations de Statistique Ca.nada et pour souligner le role 
important joué par les bureaux de la statistique provinciaux et 
territoriaux dans le système statistique national. Cette 
proposition ne soulève aucune objection. 

Falk s'inquiète du fait qu'a l'occasion, les médias 
interprètent mal les données produites par Statistique Canada. 

Fellegi répond que de nombreux efforts ont déjà été consacrés 
a la recherche d'une solution a ce problème et qu'ils se 
poursuivront. Toutefois, de nombreux concepts sont difficiles a 
expliquer, par exemple la difference entre les seuils de faible 
revenu produits par Statistique Canada et le <4seuil de pauvreté'. 
Ii croit, par consequent, que ce problèiue ne sera jamais 
entièrement résolu. 

Dober demande comment Statistique Canada utilise actuellement 
les données adininistratiVes recueillies aux fins de la TPS. En 
ce moment, on se sert de ces données principalement pour mettre a 
jour le registre des entreprises. 

Beynon demande quel est l'ef let des accords de libre-échange 
sur les données ayant trait au commerce international. Ii est 
clair que les sources de données atuel1es ne seront pas 
disponibles a l'avenir. On signale que Statistique Canada a 
constaté le problème et a alloué Un budget aux fins de l'examen 
des solutions de rechange. 

3. Compte9 rendus des déléqués des provinces et territoires 

Les représentants provinciaux et tarritoriaux rendent compte de 
l'avancement et des activités de leur organisme statistique. 
Outre leurs rapports (qui I orment •L'annexe 2), us soulèvent les 
points qui suivent : 
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Rapport du Comitó du programme 

John Morning, président du Comité du programme, présente un 
rapport sur le travail de ce comité. Le rapport et le procès-
verbal de la reunion du Comité du programme tenue en 1992 

figurent A l'annexe 3 ci-jointe. 

Se reportant au procès-verbal du Coinité du programme de la 
reunion de 1992, M. Falk deinande des renseignements au sujet de 
l'état d'avancement d'un rapport sur les estimations 
démographiques rédigé par la Division de la démographie et la 
Division des données régionales et adininistratives de Statistique 
Canada. Des exeinplaires d'un rapport intitulé Evaluation of 
1989-90 Total Interprovincial Migration Estimates Based on 
Revenue Canada Income Tax Files, date de février 1992, sont 
distribués A tous les coordonnateurs statistiques. 

Rapport du secrétaire 

Le secrétaire, Denis Desjardins, soumet A la discussion les 
documents suivants : 

Faits saillants de 1991-1992; 
Le rapport d'activité annuel de chaque comité fédéral-
provincial; 

C) 	Le rapport sur l'état d'avancement des points a l'ordre 
du jour et qui ont fait l'objet d'un suivi de la 
reunion du Conseil consultatif tenue en 1991. 

Ces documents figurent A l'annexe 4 ci-jointe. 

M. Joyce réitère une demande faite au cours de la dernière 
reunion du Comité sur les statistiques régionales A l'effet que 
Statistique Canada n'impose pas d'autres restrictions relatives a 
la confidentialité sur les données tirées des fichiers d'iinpôt 
sur le revenu de Revenu Canada en plus des restrictions imposées 
par Revenu Canada. M. Brackstone signale que ces restrictions 
sont nécessaires puisque Statistique Canada présente des données 
d'une bien plus grande diversité que les données produites par 
Revenu Canada. Ii promet toutefois de travailler en collaboration 
avec le bureau de la statistique des Territoires du Nord-Ouest en 
vue de l'élaboration d'un prof 11 des T. N.-O. moms détaillé, ce 
gui permettrait la diffusion de données pour des regions plus 
petites que celles pour lesquelles les données seraient publiées 
autrement. 
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Robert Mc Larty, conseiller principal de la Division des 
relations fédérales-provinCiales du mlnistère des Finances du 
Canada, présente un exposé informatif intéressant a ce sujet en 
insistant particulièrement sur lee faits historiques sous-jacents 
aux accords fiscaux entre le gouvernement fédéral et les 
provinces. 

M. Falk demande un exemplaire du acertificat qui décrit 
brièvement toutes lee formules utilisées aux fin du calcul des 
transferts fiscaux entre le gouvernement fédéral et les 
provinces. Le Secretariat se chargera d'en envoyer des 
exemplaires a tous les coordonnateurs statistiques. 

Fréquence des revisions I la OOMROsant6 provinciale et 
territoriale du Bystème de conptabilité nationale 

Ralph Joyce présente un exposé tire d'un article qu'il avait 
rédigé (inclus dane l'annexe 5). 14. Stewart Wells, en tant que 
participant a la discussion, répond aux principaux points 
soulevés et accepte les recommandations formulées. Il remarque 
toutefois que les contraintes rela:ives aux 
représentent une consideration importante. 
nécessaire de réexaminer lee prior:Ltés af in 
certains travaux exécutés actuelleiaent sont 
moms prioritaires que d'autres travaux qui 
effectués. 

Ayant relevé des differences niajeures entre les chiffres du PIB 
provincial préparés par Statistique Canada et ceux produits par 
leurs bureaux respectifs, les délégués de la Colombie-Britannique 
et de la Saskatchewan deinandent que des consultations aient lieu 
pour les rapprocher. M. Wells répond que les differences entre 
les deux ensembles de chiffres s'expliquent par les différentes 
niéthodes qul ont servi I les produire. Ii ajoute que lee 
divergences resultant des récents c:hangements apportés I la 
méthode de calcul des estimations clu PIB devraient être 
éliminées. 

Actuellement, les estimations publiéesdu revenu du travail ayant 
trait tant au revenu des particuli€trs qu'au PIB sont calculées en 
fonction du lieu de travail, bien cue sur le plan conceptuel les 
estimations du revenu personnel doivent l'être en fonction du 
lieu de residence. M. Wells accept.e de changer la procedure 
d'estimation quoiqu'il ajoute que lee deux estimations du revenu 
de travail différentes qul en résulteront pourraient susciter une 
certaine confusion chez lee utilisateurs de données. 

ressources 
Ii sera peut-être 
de determiner si 
cons idérés comme 
pourra lent étre 
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M. Falk indique que les estimations des bénéf ices des sociétés 
posent certains problèmes gui doivent être régles. M. Wells 
accepte d'ajouter une discussion sur ce sujet a l'ordre du jour 
de la prochaine reunion du Comité fédéral-provincial des comptes 
économiques provinciaux. 

M. Fellegi suggère que ce point soit inclus dans l'ordre du jour 
de la reunion du Conseil de 1993, comme suivi a la présente 
discussion et aux discussions de la prochaine reunion du Comité 
federal-provincial des comptes économiques provinciaux. 

8 . 

Denis Desjardins soumet a la discussion le cadre de référence 
propose pour cette evaluation, lequel figure a 11annexe 6 ci-
jointe. Ii fait deux remarques importantes 

cette evaluation ne remet aucunement en question 
1' existence du Conseil consultatif fédéral-proviflCial 
de la politique statistique; 
cette evaluation n'a pas pour objet de dresser une 
liste de plaintes, mais une liste de recommandations 
précises et concretes en vue d'améliorer le système 
actuel. 

On decide de créer un groupe de travail formé de membres de 
Statistique Canada et de coordonnateurs statistiques. Le groupe 
de travail se voit octroyer le mandat de : 

decider s'il y a moyen d'apporter des ameliorations au 
système fédéral-provincial actuel; 
dans l'affirmative, d'entreprendre des consultations 
avec toutes les parties intéressées et de soumettre un 
ensemble de recommandations a la reunion du Conseil 
consultatif qui se tiendra en 1993. 

M. Fellegi propose Yvon Fortin, Doug Newson et Denis Desjardins 
comme représentants de Statistique Canada au groupe de travail. 
A titre de président du Comité du programme, John Morning propose 
John Palmer, Luc Bessette, Wilf Falk et Tom Benyon comme 
représentants des provinces et des territoires. On demande a 
M. Fortin de presider le groupe de travail. 

9. Recensement de 1* population 

Bruce Petrie traite de quatre sujets relatifs au Recensement de 
la population : 

les produits électroniques du Recensement de 1991 
(notes jointes, annexe 8); 
les enquêtes postcensitaires (notes jointes, annexe 9); 
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le processus décisionnel sous-jacent au redressement 
des estimations démographiques en fonction du sous-
dénombrement du recensement (tin article portant cur ce 
sujet figure a l'annexe. 7 ci-jointe); 
consultation et plans en vue du Recensement de 1996 
(notes jointes, annexe 10). 

Le délégué des Territoires du Nord-Ouest remarque que la collecte 
des données pour l'enquête postcensitaire auprès des peuples 
autochtones était effectuée a des périodes différentes dane 
diverses regions du pays. Le facteur temps a probablement une 
incidence stir certaines données, ce gui pourrait se traduire par 
des differences apparentes imputables uniquement A la date de la 
collecte des données. M. Petrie promet de veiller A ce qu'on 
étudie les données pour determiner l'incidence de la date de la 
collecte sur celles-ci. Si l'on constate une incidence 
significative, des modifications seront apportées aux 
specifications de la collecte des données en vue des enquêtes 
futures. 

En tant que participant a la discussion, M. Fellegi insiste sur 
la difference qui existe entre le redressement des chiffres de la 
base de données du recensement en fonction des estimations du 
sous-dénombrçment (scenario propose dane le cadre du recensement 
de 1990 des Etats-Unis) et l'utilisation des estimations du sous-
dénombrement du recensement dane Ia méthode des estimations 
démographiques(pOssibilite actuellement a l'étude au Canada et 
également aux Etats-Unis). 

10. informations supplémentaires 

Une série de brefs rapports sont :eournis. Ils sont tous 
présentés par Bruce Petrie A l'exception du dernier qui est 
présenté par Stewart Wells. 

Remaniement de l'Enquête sur la population active 
Des notes cur cet exposé figurent a l'annexe 11 ci-jointe. 
M. Falk mentionne qu'il avail: accès aux estimations 
mensuelles du taux de chOmag? des RNR (en plus de la moyenne 
mobile de trois mois) le jour de la diffusion des résultats 
de 1'EPA, mais qu'on lui a demandé de ne pas les utiliser. 
M. Petrie ne volt aucune raison A. cette demande mais promet 
de verifier auprès du personnel chargé de 1'EPA. 

Enauète cur la dvnamiaue du travail et du revenu 
Des notes se rapportant A cet: exposé figurent A l'annexe 12 
ci-jointe. 

C) 	Enauète nationale cur la sante de la population 
Des notes se rapportant A cet exposé figurent A l'annexe 13 
ci-jointe. 
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Effet des modifications apiortées au programme des 
allocations familiales sur lee programmes statistiQlle8 
Des notes se rapportant a cet exposé figurent a l'annnexe 14 
ci-jointe. M. Mc Mahon demande Si des etudes ont été 
effectuées pour determiner le nombre de families qui 
reçoivent actuellement les allocations faniliales, mais gui 
n'en recevraient pas en vertu du nouveau programme. M. 
Petrie répond que des etudes ont été menées et promet 
d'envoyer ces informations a tous les coordonnateurs 
statist iques. 

Commerce interprovincial 
Des notes sur cet exposé figurent a l'annexe 15 ci-jointe. 
Nomination des membres du Comité du programme 

Au non des coordonnateurs des provinces et des territoires, le 
président sortant du Comité du programme propose la nomination de 
Paul Dober, Luc Bessette et Wilt Falk comme coordonnateurs au 
Comité du programme. Ii est recommandé que M. Dober soit le 
président. 

Lee représentants de Statistique Canada nommés par M. Fellegi 
sont David Dodds, Benolt Laroche et Tim Davis. Denis Desjardins 
sera membre d'off ice du Comité. 

Le Conseil accepte les nominations et les recommandations. 

Autres points 

M. Falk relève de nombreux cas oO les ministères fédéraux ont 
pris l'initiative de projets en matière de statistiques auxquels 
participaient Statistique Canada et divers mninistères ou 
organismes provinciaux autres que le Bureau du coordonnateur 
statistique. Généralement, ces projets sont dirigés par le 
ministére fédéral et la participation de Statistique Canada se 
unite a fournir des produits ou des services (p. ex. le projet 
de J. Krault dirigé par le Secretariat d'Etat). M. Falk fait 
remarquer que, dans le cas d'une telle initiative fédérale-
provinciale, ie coordonnateur est rarement informé de son 
existence ou tenu au courant de ses développements. Il demande 
qu'on élabore un mécanisme qui permettrait d'informer le 
coordonnateur statistique. La demande est soumise au Comité des 
programmes aux fins de discussion. 
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COMITE CONSULTATIF WEDERAL-PROVINCIAL 

DE LA POLITIQU3 STATISTIQUE 

ORDRE DIJ JOUR 
Les 20 et 21 mai 1992 

Ottawa, Dntario 

Lieu : Salle de conferences Simon-A.-Goldberg 

Le mercredi 20 mai 1992 

9 h 00 Remarques préliminaires 
• 	adoption de l'ordre du jour 

• 	approbation du compte rendu de la reunion 

de 1991 

9 h 15 Rapport de Statistique Canada - M. Ivan P. Fellegi 

10 h 15 Pause 

10 h 30 Rapports des provinces et des territoires - 

représentants des provinces et des territoires 

11 h 30 Rapport du Comité du programme - M. John Morning 

12 h 00 Rapport du Secrétaire - M. Denis Desjardins 

12 h 30 Repas 

14 h 00 Utilisation des st.atistiques dans les arrangements 

fiscaux fédéraux-provinciaux - Presentation par 

M. Robert McLarty (Finances Canada) 

15 h 15 Pause 

15 h 30 Fréquences des revisions au système des comptes 

nationaux - M. Ralph Joyce 

16 h 30 Evaluation du fonctionnement et de l'efficacité du 
système de comitéf; fédéraux-provinciaux - 

discussion sur les termes du mandat - M. Denis 

Desj ardins 

17 h 00 Fin de la premiere journée 
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Le jeudi 21 inai 1992 

	

9 h 00 	Recensement de la population - N. Bruce Petrie 

• produits électroniques de 1991 
• enquêtes postcensitaires de 1991 

• correction des estimations déniographiqueS 

compte tenu du sous-dénombrement - processus 

décisionnel 

• plans de 1996 - consultation 

	

10 h 30 	Pause 

	

10 h 45 	Mises a jour 
• remaniement de 1'EPA 
• Enquête sur la dynamique du travail et du 

revenue 
• commerce interprovincial 

• Enquête nationale sur la sante 
• comptes économiques provinciauX 

• effet sur les programmes statistiques des 

changements apportés au Programme des 

allocations famuliales 

	

11 h 30 	Nominations au Comité du programme - 

M. John Morning et M. Ivan P. Fellegi 

	

11 h 45 	Autres questions 

	

12 h 00 	Cloture de la reunion 
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Annexe 1 

RAPPORT DU BTATI3TICIEN EN CHEF 

A LA REUNION DE 1992 DU 

CONSEIL CONSULTATIF FEDERAL-PROVINCIAL 

DE LA POLITIQUE STATISTIQUE 
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RAPPORT DU STATISTICIEN EN CHEF P1tESENTEA LA REUNION ANNUELLE DE 
1992 DU CONSEIL CONSULTA'IIF FEDERAL-PROVINCIAL 

DE LA POLITIQUE STATISTIQUE 

1. Reconnaissanc. international. 

Pour la deuxième année consecutive, le magazine The Economist 
reconnaissait formellement Statistique Canada comme le meilleur 
organisme statistique du monde dans son nuinéro du 7 septembre 
1991. Cette attestation allait être suivie plus tard d'une 
lettre adressée par M. Paul Tellier, greffier du Conseil privé, a 
tous les employés de Statistique Canada. Au dire de 
représentants du Bureau du Conseil privé, c'était la premiere 
fois que le greffier envoyait une lettre de ce genre a tous les 
employés d'un ministère. 

Le Premier ministre a aussi fait parvenir une lettre dans 
laquelle 1]. disait 

J'ai été très heureux d'apprendre que, dans un numéro 
recent, The Economist avait reconnu Statistique Canada comme 
le meilleur organisme statistique parmi ceux des 10 plus 
grands pays de l'OCDE. 

Statistique Canada jouit depuis longtemps d'une grande 
notoriété grace a la qualité de ses données et de ses 
analyses statistiques. L'excellence de votre travail ne 
fait aucun doute non seulement pour les administrations 
publiques, mais aussi pour plusieurs milliers de Canadiens. 
Je suis enchanté de voir que vous et vos collègues avez 
obtenu cette reconnaissance publique tant méritée. 

Je tiens a vous of frir, a vous ainsi qu'à tous les 
employés de Statistique Canada, mes félicitations et 
mes remerciements. 

Il est clair qu'une telle reconnaissance ne peut être interprétée 
uniquement conune une attestation du bon rendement de Statistique 
Canada. C'est tout le système statistique canadien qui est 
apprécié ici et cette reconnaissance s'étend aussi bien aux 
organisines statistiques des provinces et des territoires. 

Pour souligner l'événement, le Forum des politiques publiques, 
organisme privé sans but lucratif qui s'est donné pour mandat de 
promouvoir la collaboration entre le secteur privé et le secteur 
public, organise le 22 juin une activité spéciale af in de 
souligner les réalisations de Statistique Canada. Et pour 
s'assurer que les organismes statistiques des provinces et des 
territoires ne soient pas en reste, ii est question que le 
ministre responsable de Statistique Canada écrive a ses confreres 
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des provinces et des territoires pour les informer de cette 
reconnaissance publique et pout souligner le role qu'ont joué 
leurs gouvernements respectifs sur ce plan. 

Dans un autre ordre d'idée, d'autres événements montrent que 
Statistique Canada est reconnu au sein de l'administration 
fédérale comme un organisme exceptionnellement bien géré. Par 
exemple, le Conseil du Trésor a récemment mis sur pied un groupe 
de travail interministériel chargé de determiner les meilleurs 
programmes de perfectionnement professionnel. Ce groupe a étudié 
plus de 60 organisations des secteurs privé et public pour tenter 
de trouver des modèles qui conviendraient a la fonction publique 
fédérale. Finalement, trois organisations ont été choisies : IBM 
et Chevron, pour ].e secteur privé, et Statistique Canada, pour le 
secteur public. Un autre exemple gui témoigne de la grande 
notoriété dont jouit Statistique Canada au sein de 
l'administration fédérale est le fait que notre organisme a été 
choisi par le vérificateur général pour servir d'exemple dans un 
chapitre special du rapport de 1992, chapitre consacré aux 
oranisations prospères et a ce qu'on peut tirer de leur 
experience. 

2. situation budgétaire 

Lors d'une conference téléphonique tenue le 4 novembre 1991, le 
Statisticien en chef et les coordonnateurs statistiques 
provinciauX et territoriaux ont abordé des questions de 
financement dans le but de combler d'importantes lacunes 
statistiques. En bref, on s'est entendu sur un ensemble de 
programmes précis, mais seulement 70 % des sommes nécessaires ont 
Pu être allouées. Méme en comprimant le plus possible ces 
nouveaux programmes, il faudra de 1 a 3 millions de dollars de 
plus pour les mettre en application. 
Dans son budget du 25 février 1992, le ministre fédéral des 
Finances annonçait une reduction de 3 % du budget des dépenses 
non salariales de tous les ministères; pour Statistique Canada, 
cela représente une perte d'environ 1,3 million de dollars. 

Le manque A gagner qui découle de ces deux faits sera compensé en 
partie par des hausses de productivité et en partie par des 
reductions de programmes. En ce gui a trait aux changements A 
apporter aux programmes, nous avons plus particulièrement décidé 
de prendre les mesures suivantes 

supprimer A tous les deux ans la ventilation par 
produit dans 1'Enquête annuelle sur les manufactures; 
remanier le Programme de la statistique des sciences et 
de la technologie af in de réduire la fréquence de 
production des statistiques détaillées, gui sont très 
stables dans le temps; 

C) 	effectuer des compressions dans les programmes de la 
statistique du tourisme et de la culture. 
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Nous attendons la decision du Cabinet au sujet d'une demande de 
ressources additionnelles concernant le calcul de facteurs 
importants sur la plan de la comptitivité internationale. Même 
Si la proposition n'était pas approuve, certains éléments des 
présentés daris la demande, comme la ventilation du PIB provincial 
et du commerce interprovincial par industrie, doivent être 
réalisés d'une manière ou d'une autre. 

Numáro unique d'enregistremeit pour lea entreprises 

A la suite d'une demande présentée par Statistique Canada, le 
ministre des Finances annoncait dans son budget du 25 février : 

A l'heure actuelle, une enteprise peut devoir 
utiliser jusqu'a six nuinéros d'enregistrement 
différents pour traiter avec divers ministères. Cela 
signifie un fardeau administ]atif plus grand pour les 
entreprises, des dépenses plus élevées pour le 
gouvernement et, inévitablement, un service de moms 
bonne qualité. Le gouvernement s'engage a apporter les 
changements nécessaires pour que les entreprises 
n'aient qu'un seul numéro d'enregistrement a utiliser 
lorsque cela sera avantageux pour elles. Cela 
permettra de réduire les formalités adininistratives des 
entreprises et favorisera une plus grande efficience et 
une plus grande capacité de 36ponse de la part de 
l'administration publique. Nous pourrons ainsi 
produire de meilleures statistiques économiques et 
rendre plus effiace le système de recouvrement des 
coüts. (TRADUCTION) 

Le Conseil du Trésor a mis sur pi!d un comité formé des sous-
ministres des ministères qui sont le plus touches par ces 
changements (Revenu Canada - Impat, Revenu Canada - Douanes et 
Accise, et Consoinmation et Corpor.tions Canada). Ce comité, 
présidé par le Statisticien en chef, a pour mandat d'élaborer un 
plan de mise en oeuvre. Voilã una occasion unique pour 
Statistique Canada de jouer un rOLe actif dans la conception d'un 
important système administratif avec la collaboration et le 
soutien inconditionnels des princLpaux ministères de 
1 'administration fédérale. 

Recensement do 1991 

Le 28 avril, on rendait publique une premiere série de résultats 
du Recensement de la population d? 1991; il s'agissait de 
chiffres de population et de chif:res des logements. Neuf autres 
series de résultats doivent suivre, tandis que trois series sont 
prévues dans le cas du Recensement de l'agriculture de 1991. 
L'événement a été largement couveit par les médias grace surtout 
a une gene de communiqués régionux qui ont été cites 
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abondaminent et qui ont valu A notre organisme une bonne 
publicité. 

S. Progrès récents an aatiIre d'information cur la sante 

A la reunion de 1991 du Conseil consultatif, on avait présenté un 
rapport sur le Groupe de travail national stir l'information en 
matier de la sante. D'importants progrès ont par la suite été 
faits A ce chapitre. On a observe notamment qu'il était devenu 
imperatif d'organiser, d'analyser et de diffuser activeinent 
l'informatiofl sur la sante. Cette information doit provenir de 
diverses sources, notanunent des dossiers d'hOpitaux, des fichiers 
des regimes provinciauX d'assurance-maladie, des enquêtes sur la 
sante de la population, des registres de cas de maladie 
particuliers (ex. : cancer), et des données du recensement. 

Ii doit s'établir des rapports de cooperation entre les 
principaux intéressés : les ministères fédéral et provinciaux de 
la sante, Statistique Canada, les hôpitaux et les autres 
établissements de sante, les associations pour la sante et les 
associations connexes, les compagnies pharinaceutiqueS et d'autres 
groupes. Il existe un besoin impérieux de promouvoir tine telle 
collaboration, de produire des analyses intégrées, détablir des 
normes concernant la production d'information sur la sante basée 
stir les besoins analytiques et, de façon plus générale, d'obtenir 
la rétroaction qui favorisera graduellement un fonctionnement 
plus efficace de notre système de sante. 

Après une longue période d'analyses exploratoires ininutieuseS, 
les sous-ministres fédéral et provinciauX de la sante semblent 
s'être mis d'accord pour créer tin institut qui remplira toutes 
ces fonctions. Ii s'agit d'une decision capitale pour le milieu 
en général et pour le Programme de la statistique de la sante de 
Statistique Canada en particuuier. Cet institut, issu de la 
fusion de deux groupes existants (MIS et HMRI), devrait pouvoir 
combler le vide qui existait jusqu'A maintenant dans le domaine 
en ce qui concerne l'orientation générale, la definition des 
besoins et l'ensemble des services offerts A l'utilisateur. 

6. Commerce interprovincial 

Au cours du mois dernier, on a publié les données sur le flux 
interprovincial des biens pour les années de référence 1984 A 
1988. Les données sur les échanges interprovinCiaux de services 
pour l'année de référence 1989 seront publiées cet automne. Ce 
sera la premiere fois que des données sur les échanges 
interprovinciaUX de services seront publiées. Avant le mois 
dernier, la plus récente publication de données sur le commerce 
interprovincial remontait A 1984; les besoins étaient donc 
criants. 
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EnquIts our la population active (EPA) : memo, pour la 500' 
fois 

En février 1992, on menait 1'EPA pour la 500' fois. Cette 
enquête a une histoire longue et remarquable et elle a largement 
contribué a la reputation dont jouit aujourd'hui Statistique 
Canada dane le monde entier. 

Donn005 our l'utilisation 4o la capacitO 

Depuis lee années 70, la Banque du Canada et Statistique Canada 
produisaient chacun de leur côté des estimations du taux 
d'utilisation de la capacité, ce qui avait pour consequence de 
déconcerter lee utilisateurs et de favoriser lee doubles emplois. 
A compter de septembre 1992, Statistique Canada produira la seule 
mesure d'utilisation de la capacité sur laquelle tous sont 
d'accord. Cette decision est sans contredit une étape importante 
de la stratégie visant a réduire le ((bruit)) present dans les 
statistiques off icielles. 

Revision des seuils do faible rev.nu 

On vient de reviser en profondeur les mesures courantes de faible 
revenu. Le processus de revision comprenait une vaste 
consultation publique et ii a permis d'amener les utilisateurs a 
comprendre de façon beaucoup pluE juste les données courantes. 
Le processus a en outre mené a l'introduction de nouvelles 
mesures. La reaction des utilisateurs de données déterminera Si 
ces niesures remplaceront les seuils de faible revenu existants. 

Taxe our los produits at services 

Les comptes des revenus et des depenses du premier trimestre de 
1991 ref lètent l'effet de l'introduction de la TPS ainsi que 
l'effet d'autres impôts indirects et de subventions. Ces comptes 
comprennent maintenant des indices de prix nets et des taux 
d'imposition effectifs pour 19 categories de demande finale et 
l'Indice des prix A la consonnnatLon. Un rapport décrivant en 
detail la méthode a été produit. 

Ii convient de souligner que l'introduction de la TPS a provoqué 
une solution de continuité dane :Les series de l'IPC comme dane 
celles du commerce de detail. 

DonnCes historiques sur la balance des paiements du Canada 

IJne nouvelle publication présent?, pour la premiere fois sous une 
forme permettant une consultation facile, les données sur la 
balance des paiements pour la péiode de 1926 (premiere année de 
la série officielle) a 1990. 
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Délai de production des estimations du PIB provincial 

En octobre 1991, on a publié les estimations en dollars constants 
du PIB provincial par industrie pour la période allant jusqu'ã 
l'année de référence 1990 inclusivement. L'année précédente, on 
avait publié ces estimations pour la période qui se terminait en 
1986; on a donc Pu réduire de trois ans le délai de production. 

Telichart 

Telichart existe maintenant en version disque compact-ROM qu'on 
peut utiliser sur micro-ordinateurs. AuparavarLt, le système ne 
pouvait accueillir que 39 utilisateurs & la fois, ce gui privait 
de nonthreux utilisateurs potentiels d'un accès immédiat au 
système. On espère maintenant que la plupart des écoles se 
procureront un version disque compact-ROM pour que les élèves 
apprennent a devenir des utilisateurs de statistiques. 

Harmonisation des donnáes our 1e commerce entre l'Europe at 
l'Amérique du Word 

A la suite d'une étude trilatéralç dirigée par Statistique Canada 
et a laquelle prenaient part les Etats-Unis et la Communauté 
éconoiuique européenne (CEE), un ensemble harmonisé de données de 
1989 sur les échanges commerciauX entre l'Aiuérique du Nord et la 
CEE a été publié. La prochaine étape sera de travailler a 
i adoption de systèmes de classification économique communs. 

Actualité at fiabilité des principaux indicateura 
économiques 

Dernièrement, l'OCDE a invite statistique Canada a presider une 
conference qui portera sur l'actualité et la fiabilité des 
indicateurs économiques. 

Cent érence our la mesure do l'ethnicité 

Une conference internationale sur la mesure de l'ethnicité, 
organisée conjointement par Statistique Canada et le U.S. Bureau 
of the Census, s'est tenue ce printemps a Ottawa. 

statistiques sur i'incapacitá 

Le Bureau de statistique des Nations Unies a demandé a 
Statistique Canada, chef de file mondial dans le domaine de la 
mesure de l'incapacité, d'agir en qualité d'hôte conjoint d'une 
conference internationale sur le sujet. 
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Indicateurs de la sante 

La deuxième edition d'une eerie cDsplète d'indicateurs de la 
sante a été publiée en février. Cette série contient lee données 
les plus récentes provenant de diverses enquêtes nationales. Les 
indicateurs se divisent en quatre grandes categories 
determinants de la sante, état de sante, ressources et 
utilisation. 

Enquête eocials gCnCral. (EBG) 

Deux rapports ricents de l'ESG avaient pour sujet lee otendances 
relatives aux facteurs de risque lies aux habitudes de vie" et la 
ccqualité du travail dans le secteir des services". 

Vidóo intitulC Statistique Cinada, c'est nous 

On a produit récemment un video qii présente le mandat et lee 
fonctions de Statistique Canada ainsi que lee valeurs que prOne 
cet organisme. On prévoit utilissr ce video dane plusieurs cas 
orientation des nouveaux employee, recrutement dans lee 
universités et seances d'information a l'intention des 
utilisateurs de données, presents et future. 
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AnusEs 2 

COMPTES RENDUS DES DELEGUES 

DES PROVINCES ET DES TERRITOIRES 

A LA REUNION DE 1992 DU 
CONSEIL CONSULTATIF FEDERAL-PROVINCIAL 

DE LA POLITIQUE STATISTIQUE 
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RAPPORT D'ACTIVITE DE TERRE-NEUVE POUR 1992 

Le gouvernement de Terre-Neuve a gelé les salaires de la présente 
année et ii a maintenu au même niveau que l'an dernier les fonds 
alloués aux ministères. En outre, ii gêle les postes a inesure 
qu'ils deviennent vacants. 

Au cours de la dernière annéeL  nous avons participé a un certain 
nombre de nouveaux projets. A l'heure actuelle, nous procédons a 
une revision des dossiers du ministère des Services sociaux pour 
trouver une meilleure facon de les utiliser en vue de produire de 
la documentation a l'intention de la direction du ministère. 
Parallèlement, nous effectuons le téléchargement de certaines 
portions des dossiers de l'aide eociale af in de pouvoir dresser 
des tableaux concernant les carac:téristiques des personnes qui 
touchent des prestations d'assist:ance sociale chaque année, selon 
les subdivisions de recensement unifiées. 

L'automne dernier, nous avons commence a recueillir des données 
sur les projets de creation d'emplois et les personnes qui y sont 
employees. Chaque année, ces projets, gérés par des ministères 
fédéraux et provinciaux, fournissent des emplois a quelque 30 000 
personnes. Nous recueillons les statistiques sur les projets 
provinciaux et sommes en voie de signer une entente avec la 
Commission de l'emploi et de l'i]nmigration du Canada (CEIC) pour 
recevoir des renseignements sur les projets fédéraux. 

En collaboration avec le ministère de l'Environnement, nous 
menons également Un projet en vue de superviser le nombre de 
personnes qui travaillent au charitier de construction Hibernia. 
Nous prévoyons produire des previsions démographiques selon l'ãge 
et le sexe pour les personnes qui habitent sur le chantier et aux 
alentours. 
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RAPPORT D'ACTIVITE DE L'ILE-DtT-PRINCEEDOUAP.D POUR 1992 

Le personnel de la Division de l'économie, de la statistique et 
de l'analyse fiscale compte cinq personnes : le directeur (John 
Palmer), deux économistes, un statisticien adjoint et une 
secrétaire. Le directeur de cete division est le coordonnateur 
statistique de 1'Ile-du-Prince-Edouard et ii est membre du 
Conseil national de la statistique. La Division a la responsa-
bilité des relations fédérales/fiscales, de la politique fiscale, 
de la prevision économique et des services statistiques provin-
ciaux. La Division assiste le ministêre dans la preparation du 
budget provincial et appule le ministre et le sous-ministre lors 
des discussions fédérales-provinciales concernant lee finances. 

Comme elle ne compte qu'un statisticien, la Division compte 
beaucoup sur Statistique Canada pour la majorité de ses besoins 
en données. Les ministères provinciaux fournissent également des 
données a la Division. 
La Division continue de produire un certain nombre de publica-
tions statistiques : The Annual Statistical Review, The Quarterly 
Statistical. Review, Prince Edward Island Statistical SummarY 
At a Glance, Financial Reports, et Economic Trends. 

Depuis la dernière reunion du Conseil consultatif, les activités 
comprennent deux presentations par Statistique Canada sur l'Ile-
du-Prince-Edouard. En septembre 1991, M. Michel Séguin est venu 
a l'Ile-du-Prince-Edouard pour parler des produits et la 
production du Recensement de 1991. En octobre 1991, le bureau 
consultatif d'Halifax, en collaboration avec la Division du 
commerce international de Statistique Canada, a organisé un 
séminaire cur TIERS. Les deux séminaires ont été bien 
accueillis. 

La Division a toujours pour objectif de renforcer l'importance de 
Statistique Canada coinme source précieuse de renseignements et de 
statistiques au sein de l'administration provinciale. La 
Division a mené une eerie de consultations auprès de ministères 
pour le compte de Statistique Canada ou en réponse a ce dernier. 
La Division a effectué des recherches très poussées dans le 
domaine de l'analyse de ladette provincale et de l'incidence 
des faibles revenus sur l'Ile-du-Prince-Edouard. Les résultats 
de ces recherches sont parus dans Economic Trends. 

En 1990, la Division a préparé un document intitulé Economic 
Overview of Prince Edward Island. Ii est tree utilisé par les 
groupes de politiques et ii sert de référence au Comité provin-
cial des réformes. Ii est devenu un document influent pour la 
formulation de l.a politique économique. 
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La Division s'ef force toujours daméliorer les activités 
statistiques a l'intérieur de la province et elle est aidée en 
cela par les relations de travaiJ. extrèmement bonnes qu'elle 
entretient avec le bureau consultatif de Statistique Canada a 
Halifax et, de facon générale, & Ottawa. 
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RAPPORT D'ACTIVITE DE LA NOUVELLE-ECOSBE POUR 1992 

En Nouvelle-Ecosse, la Direction de la statistique du ministère 
du Développement économique fait fonction d'organisme statistique 
de la province en vertu de la Loi sur la statistique établie en 
1971. En tant que coordonnatrice en matière statistique, la 
Direction veille a diffuser les données du recensement et 
d'autres données aux utilisateurs de l'administration publique 
provinciale, tout en assurant des services au grand public. Elle 
répond aux deinandes gui touchent divers domaines (société, 
économie, marketing et démographie) et dont le degré de 
compiexité vane selon qu'il s'agit de simples indicateurs 
conjoncturels ou de profils de marché complexes. 

Au debut de 1992, l'administration publique a fusionné deux 
ministères (le ministère de l'Industnie, du Commerce et de la 
Technologie, et celui du Développement de la petite entreprise) 
en vue de créer le nouveau ministère du Développement économique. 
On y trouve quatre divisions : Développement regional, Commerce 
et technologie, Développement de l'entreprise, et Pianification 
et politique. Sont rattachées a cette dernière les directions 
suivantes : Analyse et politique économiques, Politique et 
développement de l'entreprise, et Statisticple. Le personnel de 
la Direction de la statistique se compose d'un directeur, de cinq 
professionnels et d'une secrétaire, ce qui représente trois 
professionnels de plus qu'en 1991. 

La taille de l'effectif de 1991 limitait la portóe des travaux 
d'enquête. La collecte des données se faisait une fois i'an pour 
une enquête sur les locaux commerciaux, trois fois i'an pour un 
rapport d'activité sur la construction et deux fois l'an pour un 
repertoire des fabricants. L'administration publique de la 
province ne prepare pas les comptes provinciaux, mais une autre 
direction du ministère dresse les tableaux d'entrées-sorties tous 
les quatre ans. Après chaque recensement, les services 
d'entrepreneurs sont retenus pour établir des projections 
concernant la population, les ménages et les families. 

Les services of ferts par la Direction sont connus dans toute 
l'administration publique provinciale, mais, en raison des 
compressions du personnel et des restrictions budgétaires, us 
n'ont pas été annoncés & grand renfort de publicité aux gens 
d'affaires, aux universitaires et au grand public. Une série de 
communiqués du recensement renseigne les utilisateurs sur les 
services of ferts et les données publiées dans ce secteur 
important, tandis que les publications permettent en général 
d'assurer la promotion de l'éventail des renseignements 
statistiques sur d'autres secteurs. On invite les utilisateurs 
de renseignements statistiques & soumettre leurs demandes de 
renseignements. L'analyse des données se limite généralement aux 
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secteurs de l'administration publique et des entreprises. Aucune 
revue off icielle de l'éconoinie de la province n'est publiée comme 
telle, mais ii existe a l'interne un service d'analyse qui est 
destini a l'administration publique et qui touche bien des 
facettes de l'économie. Dans le domaine de la démographie, on a 
apporté une aide considerable a des clients tels que le Senior 
Citizens Secretariat (secretariat du troisième age) et Centraide. 

Les résultats d'analyses de secteurs de marché ainsi que les 
renseignements sur les produits et lee branches d'activité sont 
fournis aux sections du ministère s'occupant du développement et 
de la promotion du secteur industriel, ainsi qu'A l'ensemble des 
entrepr ices. 

Ii est prévu que l'accroissement de l'effectif et des ressources 
permettra a la direction de se lancer dans de nouvelles 
activités, en autres : créer une base de données sur lee sociétés 
et une autre cur lee indicateurs iconomiques, effectuer des 
travaux d'enquête additionnels et. produire de nouvelles 
publications. La promotion des s;ervices disponibles sera étendue 
pour rejoindre toutes lee categories d'utilisateurs de 
renseignements statistiques de laL province. On s'attend a 
effectuer un bon nombre de ces modifications au cours de l'année 
civile 1992. 
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RAPPORT D'ACTIVITE DU NOUVEAU-BRUNSWICK POUR 1992 

En 1991-1992, on a surtout insisté sur le maintien du programme 
d'analyse économique, de previsions, de diffusion des données et 
d'activités de liaison statistique. Le personnel a consacré 
beaucoup de temps & mener des consultations auprès des ministéres 
et organismes provinciaux relativement aux produits du 
Recensement de 1991, aux enquêtes postcensitaires et au 
remaniement de l'Enquête sur la population active. 

A la suite des elections tenues au Nouveau-Brunswick l'automrie 
dernier, la structure administrative de cette province a été 
considérabiement remaniée, ce qui a entralné la fusion de 
plusieurs ministères et la disparition de certairis organismes. 
On a créé un ministêre des finances élargi en fusionnant le 
ministère antérieur et le Conseil de gestion. Le nombre total de 
postes des deux organismes est passé de 383 a 364. L'organisme 
statistique du Nouveau-Brunswick reiève maintenant du 
sous-ministre associé. 

Voici quelques-unes des initiatives entreprises au cours des 12 
derniers mois 

• on a fait une enquête sur les investissements en vue de 
reinpiacer les renseignements perdus a la suite de 
l'annulation de l'enquête du milieu de 1991; les résultats 
ont corroboré les données provisoires de 1991 découlant de 
l'enquête de 1992; 

• pour la premiere fois, on a tenté d'établir des estimations 
déinographiques pour les municipalités, en réponse a une 
demande ininistérielle en vue dobtenir des données plus 
récentes que celles de 1986; 

• on a dressé des profile du Recensement de 1986 pour les 
circonscriptions électorales provinciales a la suite de la 
creation de la Commission de déliinitations des circons-
criptions électorales; 

• on s'est servi de la base de données et du modèle de 
simulation de politiques sociales pour évaluer l'inciderice 
d'autres strategies fiscales cur les families et les ménages 
du Nouveau-Brunswick; on a ainsi obtenu des renseignements 
généraux pour le livre vert intitulé The New Brunswick Tax 
Structure: A Review, déposé a l'Assemblée legislative en 
février; 

• on a établi un prof ii du comté de Charlotte, l'une des 
regions lee plus petites et ies moms bien développées de la 
province, grace aux données fournies par ia Division des 
données régionales et administratives de Statistique Canada; 
ce prof ii complete une étude cur la population active de ia 
region, qui comporte une enquète cur les ménages et les 
employeurs effectuée par un expert-conseil du ministère de 
l'Enseignement supérieur et de la Formation. 
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RAPPORT DACTIVITE DU QUEBEC POUR 1992 

La province de Québec était absente de la reunion de 1992 du 
Conseil consultatif. Par consequent, aucun rapport n'a été 
présenté a la reunion. 
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RAPPORT D'ACTIVITE DE L'ONThRIO POUR 1992 

Depuis la dernière reunion du Conseil consultatif, le groupe de 
la statistique de 1'Ontario a participé a plusieurs activités 
importantes, en plus d'accomplir ses tâches habituelles. Les 
ressources du groupe passent maintenant a 10 années-personnes, un 
membre du personnel ayant été mute a un autre secteur. 

Voici les faits saillants des activités de l'année 

Recenaemeflt de 1991 

Le Groupe de la statistique de l'Ontario a passé les derniers 
mois a se preparer en vue de répondre a la deinande de données du 
Recensement de 1991 formulée par sa clientele. Auparavant, nous 
avons aide Statistique Canada a diffuser les renseignements sur 
le recenseinent au sein de l'adininistration provinciale, fait en 
sorte que les employés des ministères soient conscients de la 
gatnine de produits et de services of ferts, inventorié les besoins 
des ministères en matière de données et étudié des strategies 
rentables d'accès aux données du recensement. 

Quant au Recensement de 1986, nous formons un consortium 
d'utilisateurs de l'administration publique en vue d'acheter des 
tableaux croisés soininaires de base. Nous avons égaleinent revu et 
raffiné notre système de manipulation et de mémorisation 
électroniques de données pour y inclure la puissance des disques 
compacts-ROM et l'interf ace pour le gros ordinateur et les 
ordinateurs personnels. 

Notre premier communiqué sur le Recensement de 1991, qui 
renfermait les faits saillants des données sur l'Ontario, a été 
distribué aux personnes-ressourCeS du recensement et aux employés 
des directions des politiques peu après la diffusion des données 
qui a eu lieu le 28 avril. 

En ce qui concerne les enquêtes postcensitaires de 1991 
(l'Enquête sur la sante et les limitations d'activités [ESLA] et 
l'Enquête auprès des peuples autochtones), nous avons assure la 
coordination des commentaires provinciaux destinés & Statistique 
Canada. Ces commentaires portaient sur la gamme proposée des 
produits fondés sur les résultats de ces deux enquêtes. Notre 
role consistait & determiner qui étaient les utilisateurs de 
données, a organiser une série de reunions entre les employés de 
Statistique Canada et ceux des ministères ontariens dans le but 
de discuter de la réponse aux enquêtes et, enf in, a transiuettre 
une réponse provinciale collective a Statistique Canada. Par 
ailleurs, nous participerons, pour le compte du consortium 
provincial des utilisateurs de données qui ont acheté un 
échantillon supplémentaire de 1'ESLA, a la conception des 
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specifications relatives a une série de 20 tableaux croisés qui 
font partie des produits A livrer dane le cadre du contrat. 

La demande de données cur ].e lieu de travail au niveau des 
secteurs de recensement, pour le Recensement de 1991, a entralné 
la recherche d'un moyen de financer le projet, dont le coüt est 
estimé A 1 million de dollars. Au moment d'écrire ces lignes, le 
ministère des Transports de l'Ontario s'était engage A financer 
50 % du coüt total, lee municipalités intéressées devant se 
partager lee 50 % restants. 

Elaboration - amelioration de la baae de donnCes 

Par suite d'une étude menée dane l'ensemble de la Division cur 
l'utilisation et le coüt d'une base de données extérieure, nous 
avons concu et mis en place un plan gui rend possible l'accès aux 
donriées voulues tout en permettant de réaliser des economies 
substantielles. Nous avons passé un contrat avec le Conference 
Board du Canada af in de répondre. A floe become en matières de 
données CANSIM et annulé notre service de distribution (classe B) 
de CANSIM. 

Nous avons revu notre système de base de données communautaires 
et régionales SHARC et entrepris d'examiner le processus af in de 
le rendre plus convivial et de rnieux répondre aux besoins des 
utilisateurs. Cet examen a porte notanunent sur le contenu des 
données, l'aspect géographique, la conversion A la programination 
Oracle, lee techniques de presentation et la structuration de 
profile. La conversion A Oracle a commence et les premiers 
résultats sont encourageants. Toutefois, le processus sera long 
en raison de la diversité des sources de données et de l'entrée 
manuelle des données. La capacité qu'a Oracle d'interfacer avec 
Lotus présente un avantage marqué, car le personnel oppose moms 
de résistance a l'introduction I'Oracle en sachant que les 
données sont dans le format Lotus gui leur est familier. 

L'été dernier, nous avons eu la chance de pouvoir compter sur les 
services de deux étudiants, embauchés pour l'été, gui étaient 
tree compétents en inforinatique. Nous avons ainsi pu convertir 
la base de données statistiques de l'Ontario d'un logiciel désuet 
A un support plus convivial, a savoir WordPerfect, et installer 
la base de données cur le réseau de la Division. 

Vous êtes tous familiers avec le projet de base de données cur le 
commerce interprovincial. Puisqu'en Ontario bon nombre 
d'activités statistiques sont cLécentralisées, nous avons assume 
un role de coordination et d'aide A l'élaboration du projet. A 
l'origine, nous comptions, d'urie part, determiner et informer les 
divers ministères gui seralent intéressés par ces données et, 
d'autre part, prendre les dispositions nécessaires au financement 
de la contribution de l'Ontario, gui s'élève a 100 000 $. La 
premiere année, le colt du projet a été divisé en parts égales 
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entre le ministère du Trésor et le ministère de l'Industrie, du 
Commerce et de la Technologie. Par la suite, nous avons commenté 
l'à-propos d'utiliser la matrice des entrées-sorties de 1984 et 
les données cur la destination des expeditions tirées du 
Recensement des manufactures de 1984 comme données-repèreS pour 
estimer lee flux commerciaUx provinciaux par marchandise. Nous 
avons égaiement revu les estimations provisoires de 1984-1986 et 
émis des commentaires a l'intention de Statistique Canada avant 
la diffusion definitive des chif free. Nous envisageons avec 
plaisir le développement futur de cc projet. 

Un projet plus recent, gui suscite un intérét considerable, a été 
mis cur pied a la suite d'une demande directe du Premier 
ministre. Ce projet vise a comparer l'Ontario aux secteurs de 
competence nord-américains avec lesquels la province a des 
relations d'affaires. Les renseignements serviront a determiner 
la position de i'Ontario en Amérique du Nord, dans le but de 
valider les strategies potentielles pour la province, d'établir 
les priorités et de suivre les progrês vers l'atteinte des buts 
provinciaux. 

En examinant les donriées existantes, nous avons découvert 
qu'elles étaient très hétéroclites; elles n'étaient pas tree bien 
intégrées scion les sources ou les disciplines. Lee indicateurs 
communs sont très traditionnels et limités. De plus, la 
perspective analytique est fondamentalement contrainte par lee 
restrictions organisationnelles. En d'autres termes, il existe 
une importante pénurie de données comparatives sur lee secteurs 
de competence, données gui permettraient de soutenir ia prise de 
decisions stratégiqueS. 

A court terme, nous tentons de trouver ou de concevoir des 
indicateurs gui permettront d'établir les comparaisons pour 
iesquelies lee besoins manifestés sont les plus pressants. A 
long terme, l'accent sera mis sur la creation de nouveaux 
indicateurs et mesures du rendement de l'Ontario et cur la 
creation d'un réseau gui permettra un accès générai aux series de 
renseigneinents par tous les ministêres. 

statistique du travail 

Dans ie domaine de ia statistique du travail, nous avons examine, 
en collaboration avec les utilisateurs de données sur le travail 
gui appartiennent a l'adininistratiOn ontarienne, les 
modifications proposées a i'Enquête cur la population active et 
le contenu de la nouveile Enquête cur la dynamique du travail et 
du revenu. Nous avons remis des documents de travail a nos 
coilègues puis transmis a Statistique Canada les commentaires et 
suggestions formulés. 

- 36 - 



Visit. d'un statistician japonais 

En novembre dernier, le groupe cLe la statistique de 1'Ontario a 
organisé, a la demande de Statthtique Canada, un séminaire sur 
l'utilisation des statistiques clans l'administration ontarienne a 
l'intention d'un statisticien japonais en visite au Canada. Un 
certain nombre d'exposés ont étn présentés par des employés du 
ministère du Trésor et du ministère de ].'Industrie, du Commerce 
et de la Technologie. 
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RAPPORT D'ACTIVITE DE 1992 DU MANITOBA 

Budget at dotation an p.raonflel 

On n'a apporté aucun changement dane le budget destine aux 
dépenses salariales (neuf années-persOflfleS) au cours du dernier 
exercice. Le budget de fonctionnement a augmenté légèrement. Le 
Bureau des statistiques du Manitoba (BSM) a déménagé see bureaux 
au mois de mars. Une partie du budget comprend des objectifs de 
recouvreinent de coats. Ces objectifs n'ont pas été modifies pour 
l'exercice actuel. Toutefois, ii sera plus difficile d'atteindre 
l'objectif en raison des compressions budgétaires touchant les 
ministères clients. On planifie actuellement une réorganisatiOn 
générale du ministère de l'Industrie, du Commerce et du Tourisme. 
Ii est encore trop tot pour prédire quels changements seront 
apportés qui pourraient avoir une incidence sur le BSM. Une 
possibilité envisagée représente un changement favorable : le BSM 
deviendrait un organisme opérationnel special. Entre-temps, le 
bureau se verra chargé de responsabilités additionnelles par 
d'autres ministères (production d'un repertoire des 
manufacturiers, production d'un rapport d'information économique 
trimestriel, programme de statistiques sur les petites 
entreprises). Du personnel supplémentaire sera affecté A ces 
projets. 

Activités du programme 

Aucune modification na été apportée au programme 
statistique de base. 

Ii incombe maintenant au BSM de preparer un document 
d'information économique quotidien pour le Premier ministre 
et le Cabinet. 

Plusieurs etudes A frais recouvrables ont été menées a 
l'aide de modèles dtentrée_sortie sur l'incidence, sur le 
plan éconoinique, de certains changements, par exemple la 
fermeture de bases militaires et l'ouverture des magasins le 
dimanche. 

Le BSM entreprend la phase finaledu processus en vue de 
l'achat du système TIERS (système de renseignements et 
d'extraction de l'information sur le commerce) de 
Stat istique Canada. 

Plusieurs ministères du Manitoba sont fort intéressés aux 
résultats de l'enquête postcensitaire auprès des peuples 
autochtones, et attendent avec impatience la date de 
diffusion des résultats. 
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Les rsu1tats du projet de ;tatistiques sur le commerce 
interprovincial seront trés utiles au sein de 
l'administration provinciala du Manitoba. 

Le BSM envisage d'apporter des changements A l'orientation 
principale de ses projets; ii envisage de produire plus de 
previsions et de pronostics, particulièrement en ce qui a 
trait aux indicateurs óconomiques. 

Un modè].e de projections démographiques provinciales assisté 
par micro-ordinateur a été élaboré en vue de fournir des 
estimations pour des populations aussi petites que celles 
des collectivités. 

Le BSM entretient toujours de bons rapports de travail avec 
le personnel du bureau regional de Statistique Canada A 
Winnipeg. 
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RAPPORT D'ACTIVITE DE LA SASKATCHEWAN POUR 1992 

Le bureau de la statistique de la Saskatchewan continue de 
travailler en étroite collaboration avec son principal client, le 
ministère des Finances. A çette fin, le modèle d'entrées-sorties 
a été largement utilisé dans la preparation du budget provincial 
de cette année. Par ailleurs, le bureau fournit des services 
spécialisés pour aider le ministère des Finances a restructurer 
son modèle de prevision économique. 

Le bureau continue chaque mois de produire des trousses de 
documentation relatives a l'Indice des prix a la consouuuation et 
a l'Enquête sur la population active. Ces trousses sont 
préparées le jour de la diffusion et sont of fertes aux ministres 
et au public a 8 h. 
Chaque mois, le bureau publie le MonthlY Statistical Review, qui 
est un recueil des données mensuelles et trimestrielles de la 
Saskatchewan les plus demandées. Le Saskatchewan Economic 
Review, qui paraft en décexnbre, contient des données annuelles 
historiques concernant la province. 

En raison de la diffusion des données du Recensement de 1991, le 
bureau jouera a nouveau un role de premier plan en ce qui a trait 
a la diffusion des données ainsi qu'a l'aide a apporter aux 
utilisateurs. On prepare de nouveau une carte des secteurs de 
dénombrement du recensement donnant lee chiffres de population 
sous la forme d'une compilation unique des limites des secteurs 
de dénombrement de la province. Le Bureau participe également a 
la diffusion des données du Recensement de l'agriculture de 1991. 

Le bureau de la statistique de la Saskatchewan souhaite remercier 
Statistique Canada de sa collaboration au cours de l'année 
écoulée. Ii y a toutefois un ou deux domaines pour lesquels il 
n ' y a eu aucune consultation et on espère que cette situation 
sera rectifiée au cours des prochains mois. 
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RAPPORT D'ACTIVITE DIE L'ALBERTA POUR 1992 

Voici les faits saillants de 199 L-1992 

Faits nouveaux 

Notre base de données stati;tiques électronique, entièrement 
remaniée, ASIST, est maintenant accessible aux utilisateurs 
gouvernementaux. La decision de la mettre a la disposition 
du secteur privé n'a pas étá encore prise. 

En octobre 1991, nous avons exécuté q'une enquête de 
comparaison des prix d'un e:rdroit a l'autre pour certaines 
collectivités de l'Alberta, sur une base de partage des 
coilts avec un groupement de clients des secteurs public et 
privé. 

Nous avons produit un prototype de base de données du 
registre des entreprises de l'Alberta. Sur demande, les 
données de ce système seront mises a la disposition des 
utilisateurs gouvernementaux sur une base expérimentale. 

En mai 1992, un nouveau moyen de diffusion, ABS Probe, a été 
mis en oeuvre. Ce bulletin est destine a fournir des 
renseignements actuels et concis (2 pages environ) et une 
analyse d'un doinaine d'intérêt précis. Ii sera normalement 
distribué a l'intérieur des administrations seulement, mais, 
selon le sujet, ii serait possible d'envisager une diffusion 
plus large. Deux bulletins, traitant tous les deux du 
recensement de 1991, ont été publiés. L'un contient 
l'analyse des chiffres de la population tandis que l'autre 
décrit brièvement les prodtits et les services du 
Recensement que l'on peut se procurer auprès du Bureau. 

En consultation avec Statistique Canada, nous avons effectué 
la coordination de la mise a jour de la base de données 
géographiques du RecensemerLt de 1991 et la certification du 
nombre de la population et du nombre de logements pour 
1 'Alberta. 

Des reactions positives ont été recues au sujet du document 
de recherche exposant une néthoded'analyse de la 
diversification économique au sein de l'économie de 
l'Alberta. Nous étudions actuellement les options pour 
poursuivre les recherches et l'analyse. 

Cinq collectivités, pour un total maintenant de 35, ont été 
ajoutées a notre production de données brutes et 
désaisonnalisées sur le chômage pour les petites regions. 
D'autres revisions de la mithode ant été faites. 
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8. Nous avons parsuivi lee travaux sur un indice de la 
coinpétitivité base sur 1'Alberta. Nous avons terminé une 
méthode provisoire de production d'indices de la 
compétitivité interprovinciale. Lee travaux sur les indices 
internationaux se poursuivent. 

Nous faisons partie 
développement d 1 une 
sectorielle. 

En collaboration av' 
CEIC, nous étudions 
sur lee salaires et 

a un groupe interministériel étudiant le 
enquète sur les services a l'exportation 

c l'Alberta Career Development et la 
la possibilité d'effectuer une enquête 
les traitements en Alberta. 

En utilisant les données sur les some de sante de 
l'Alberta, nous travaillons au développement d'un système 
qui retracera le mouvement des personnes a l'intérieur et a 
l'extérieur de la province et entre les regions géo-
adininistratives de l'Alberta. 

L'automatisation de l'affectation des données des secteurs 
de dénombrement aux regions géo-adininistratives grace a un 
progiciel standard est également en cours de développement. 

Nous examinons la possibilité d'établir des comptes des 
ressources naturelles pour l'Alberta. 

Nous avons acheté des fichiers de rnicrodonnées auprès de 
Statistique Canada, y compris ceux de l'Enquète sociale 
générale (famille et arnie) et d'une enquête sur la formation 
et l'éducation des adultes. Nous avons fourni des produits 
sur mesure a nos clients. 
Nous avons signé un accord d'échange de données avec 
Statistique Canada pour la production conjointe 
d'estimations démographiques pour 1'Alberta et les divisions 
de recensement. 

Sur une base trimestrielle, et pour une distribution 
limitée, nous avons produit d'un bref rapport sur les 
variables macro-économiques internationales contenant les 
statistiques actuelles et historiques, économiques et 
financières pour certains pays du Groupe des Sept (G-7). 

Produits et services permanents choisis 

1. Nous avons coordonné de la diffusion des données du commerce 
international aux utilisateurs grace a un système de base de 
données sur micro-ordinateur. 

- 42 - 



Sur demande de la part des utilisateurs, nous avons produit 
des estimations démographiques ou des projections pour les 
petites villes, les grandes villes at les regions définies 
par les utilisateurs pour lAlberta. 

Nous avons produit des estimations démographiques annuelles 
pour les divisions de recern;ement de 1'Alberta. 

En 1991, nous avons mis a jour les multiplicateurs 
économiques de l'Alberta, bases sur les tableaux d'entrées-
sorties de 1984. 

Les publications parues au cours de l'année comprennaient 
Economic Accounts, Alberta Yacts, Quarterly Statistical 
Review, Quarterly Populatio;!i at Economic Multipliers. Nous 
avons diffuse de trois autres numéros de notre bulletin 
abstracts aux administrations. Celui-ci met an relief les 

activités actuelles at prévLles du bureau. 

Nous avons préparé un rapport mensuel sur les prestataires 
de l'assurance-chômage pour les ministères, présentant les 
données selon l'&ge, le sexe at la profession pour des 
regions précisées par le client. 

Nous avons accordé une méthode aux ministères de 1'Alberta 
pour la conception des questionnaires, l'échantillonnage at 
l'analyse des données. 

En vertu dun contrat passé avec Statistique Canada, nous 
avons réçu des données sur le commerce du detail pour 20 
municipalités de l'Alberta. 
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RAPPORT D'ACTIVITE DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE POUR 1992 

Chang.ments administratif s 

Le 20 mars 1992, le sous-ministre adjoint responsable de la 
Division de la planification et de la statistique, Ian McKinnon, 
a été promu ministre adjoint du Développement économique, de la 
Petite Entreprise et du Commerce. Le sous-ministre adjoint de la 
Division de l'économie et de la politique, Steve Hollett, a été 
nominé sous-ininistre adjoint par interim de la Division de la 
planification et de la statistique, et Tom Beynon s'est vu 
confier la responsabilité de la gestion quotidienne de la 
Division. On s'attend en général a une autre restructuration des 
fonctions de la Division au sein de l'administration dans un 
proche avenir. 

Budget 1992-1993 

Le budget de la Division de la planification et de la statistique 
pour l'exercice 1992-1993 est de 2,77 millions de dollars, ce gui 
représente une reduction de 14 % par rapport a l'exercice 
précédent. Quelgue 300 000 $ sont prévus pour l'évaluation 
financière et économique des revendications territoriales 
autochtones, ce gui laisse environ 2,5 millions de dollars pour 
les activités statistiques centrales', comprenant la 
modélisation économétrique et d'autres travaux d'analyse 
quantitative. La Division emploie 45 personnes, dont sept sont 
des entrepreneurs a long terme. La reduction du budget au cours 
de l'exercice 1992-1993 se traduira par des baisses appréciables 
pour la commercialisation, les publications, l'acquisitiOfl de 
materiel et de logiciel, la formation du personnel et les 
déplacements. Si les politiques de restriction dans ces secteurs 
se révèlent inappropriéeS, il se peut que l'on soit amené a 
annuler des programmes plus tard au cours de l'année. 

Concordance des comptes publics et des comptes nationaux 

En 1991, la Division de la planification et de la statistique a 
conclu un accord avec la Division des institutions publiques 
(DIP) de statistique Canada pour preparer une concordance qui va 
montrer les relations spécifiques entre les données des comptes 
publics et des comptes nationaux. Le but de ce travail est de 
permettre au groupe de modélisation économétrique de la Division 
de traduire les estimations budgétaires (produites et déclarées 
sur la base des comptes nationaux) en estimations sur la base des 
comptes publics, que les responsables provinciaux peuvent 
facilement comprendre. 

- 44 - 



La premiere phase de ce travail a porte sur un exercice 
particulier (celui de 1988-1989) et a suivi tout le cheminement 
de la transformation des données des comptes publics, ministère 
par ministère, en données des coinptes nationaux. La DIP a fourni 
a la Division de la planificatior et de la statistique une 
concordance, des copies codées d3s comptes publics provinciaux et 
des estimations, ainsi que des wtableaux cumulatifs, qui 
présentent les rajustements apportés aux estimations des comptes 
publics. 

La deuxiême étape du travail consistait a étendre le champ 
d'observation af in d'inclure tous les exercices de 1985-1986 a 
1988-1989. La Division de la planification et de la statistique 
a Pu ainsi comparer l'ainpleur des rajustements des données des 
comptes publics de la DIP pour chaque poste de dépense dans le 
temps. 

La Division travaille maintenant A l'utilisation des résultats de 
la phase 2 de ce projet pour obtenir des facteurs de rajustement 
approximatifs pour les exercices 1989-1990 et 1990-1991. Ces 
facteurs seront appliqués aux données des comptes nationaux af in 
de traduire les estimations, sur une base de composante 
individuelle, en données des comptes publics. 

Ameliorations au model. Cconomiq'u. 

La Section de l'analyse éconoiuét.rique et de la prevision a 
réceininent amélioré le modêle de simulation économétrique de la 
Colombie-Britannique af in de pouvoir procéder A des previsions 
allant jusqu'en 2011. Il sera ainsi possible d'analyser les 
effets A plus long terme de problêmes tels que les contraintes de 
ressources, en particulier dane lee forêts et les mines, le 
vieillissement de la population, l'augmentation de la migration 
intérieure et lee effete A long terme des différentes mesures 
monétaires et fiscales sur lee jnvestissements au sein de 
1 'économie. 

Prof us des handicapés on Colombie-Britannique 
En 1991, la Division de la plan:Lfication et de la statistique a 
préparé un profil statistique des handicapés en Colombie-
Britannique A partir de l'enquête poetcensitaire sur la sante et 
les limitations d'activités de 1986. Des extraits de ce prof ii 
ont paru dans un document qui comporte des témoignages directs a 
propos des handicapés. La publication a été distribuée a 
Independence 92, a Vancouver, au cours de la semaine du 21 

avril. Un deuxième document est prévu, qui utilisera des données 
provenant de l'enquéte postcensitaire de 1991. 
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Base do donuáes our i.e services do garde d'enfanta 

En juin 1991, la Division de la planification et de la 
statistique a effectué pour le compte de l'équipe 
interministérielle des services de garde d'enf ants une enquête 
sur tous lee services de garde d'enfants de la province. On 
préparera ensuite Un rapport analytique sur cette activité, y 
compris la capacité, lee inscriptions, les tarifs, les données 
financières et lee perceptions par lee exploitants des problèmes 
et des pénuries qu'elle connalt. Nous avons commence a publier 
des tableaux et nous rassemblons une base de données statistiques 
a l'échelle de la province ventilée selon les regions des 
services de sante. Une autre enquête sur lee services de garde 
d'enfants est en cours auprès des éducateurs d'enfants en bas 
age, qui portera sur des themes tels que la formation, les 
salaires/avantages, lee conditions de travail, la rotation et les 
problèmes que connalt cette activité du point de vue des 
éducateurs. 

Equité on natibre d'entploi 

Af in d'appuyer l'initiative d'équité en matiêre d'emploi au sein 
de la fonction publique de la province, nous élaborons 
actuellement une base de données longitudinales de tous les 
employee de la fonction publique af in de suivre la progression de 
leur carrière. Les problènies a régler comprennent la promotion, 
l'embauche et la rotation selon lee variables démographiques, 
professionnelles, ministérielles et régionales. Nous 
effectuerons un recensement des employés af in d'établir un 
prof ii. des effectifso des groupes désignés et, a partir de ce 
travail, on versera dane la base de données des identificateurs 
de l'équité en matière d'emploi. 

Revendications territoriales autochtones 

La Division a créé un service pour évaluer l'incidence financière 
et économique probable du règlement des revendications 
territoriales autochtones en Colombie-Britannique. Ce projet 
résulte d'un changement de la politique provinciale, lorsque la 
province a accepté de travailler avec l'administration fédérale A 
la solution des revendications territoriales en Colombie- 
Britannique. 

Contrairement aux autres provinces, une petite partie seuleinent 
de la Colombie-BritanniqUe est couverte par des traités 
historiques. Environ 20 reclamations territoriales completes ont 
été enregistrées, couvrant 70 % du territoire de la 
Colombie-BritanniqUe, et doivent être réglées par négociation; on 
s'attend a une dizaine de revendications encore. 
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A mesure que la politique provinciale et l'expérience de 
négociation évoluent, ii faudra des modèles de plus en plus 
perfectionnés des incidences. C2 projet exigera beaucoup de 
données fiables sur a) lea résultats financiers des 
adjnistrations locales, b) ].'écDnolnie des communautes rurales de 
la Colombie-Britannique, C) la situation démographique et 
économique des autochtones de la province. 

Statistiquo des ventes au detail rágionales 

Ce programme a été lance af in d'utiliser les fichiers des taxes 
de vente au detail codes par code CTI et code postal, que la 
Division des recettes du ministère des Finances diffuse a des 
fins statistiques. 

Des estimations provisoirea couvrant 16 groupes du commerce de 
detail dans chacune des 30 divisions de recensement de la 
Colombie-Britannique existent maintenant sur une base 
trimestrielle et tenant compte d.e l'année 1989 a aujourd'hui. 
Ces estimations font actuellemeri.t l'objet d'une revision interne 
et seront probablement ajoutées A la liste des communiqués que la 
Division of fre par abonnement au. public. 

Les estimations sont étalonnées au niveau du groupe de commerce 
selon 1'Enquête sur le commerce de detail de Statistique Canada. 

Les possibilités d'extension comprennent la production 
d'estimations municipales pour lea centres plus importants, la 
publication de chiffres mensuelE; et la désagrégation des groupes 
af in d'utiliser des codes CTI A quatre chiffres. 

Repertoire des grossistes 

La Division prepare depuis de nombreuses années un repertoire des 
fabricants. A ce dernier, on peut maintenant ajouter le 
repertoire des grossistes de la Colombie-Britannique. Comme pour 
le repertoire des fabricants, le repertoire des grossistes ne se 
limite pas A un simple registre des entreprises en incluant toute 
compagnie dont c'est l'activité, qu'il s'agisse de l'activité 
prédominante ou non. Lea répertoires sont mis A jour par une 
comparaison de diverses bases da données existantes, un envoi 
postal annuel et la consultation de sources locales, y compris 
les journaux. 

Cette année, lea deux répertoires sont of ferts pour le prix 
combine de 20 S. Le repertoire des grossistes ne couvre pas 
encore tous les secteurs du comnerce de gros, mais ii sera étendu 
A mesure que les ressources deviendront disponibles. 
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Compta satellite du tourism. 

Le compte satellite du tourisme (CST) est un travail mené en 
collaboration avec is ministère du Tourisme. Ii utilise une 
approche bidirectionnelle adescendanteo et ascendante. 

L'approche descendante est un projet & court terme pour 
construire des estimations provisoires du PIB du tourisme basées 
sur l'ensemble figurant dans les comptes économiques de la 
Colombie-Britannique. Des documents présentant les résultats 
provisoires et une description de la méthode sont disponibles. 
L'approche ascendante est un travail a plus long terme pour 
élaborer un CST base sur les E/S, gui permet de calcuier le PIB 
du tourisine et d'estimer lee incidences directes, indirectes et 
induites des dépenses touristiques. Ii utilisera les données 
provenant du CST national et des enquêtes provinciales, tout en 
utilisant une version prototype achevée en 1991. 

Ces deux initiatives dependent dans une large mesure de la 
precision des estimations des aproportions du tourisme, 
c'est-&-dire de cette partie de l'activité économique q'ui est 
redevable au tourisme. On a effectué des travaux importants pour 
élaborer des proportions du tourisme provincial appropriées. La 
publication des estimations du PIB du tourisme dans le cadre de 
notre publication normale des comptes économiques provinciaux 
sortira donc A la fin de l'été. 
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RAPPORT D'ACTIVITE DU YUKON POUR 1992 

A la reunion de 1990 du Conseil consultatif, Glenn Grant a 
présenté un document sur l'efficacité organisationnelle et 
sur la nécessité d'intégrer une recherche statistique 
credible a la structure de gestion d'un organisme 
statistique. Le bureau de la statistique du Yukon a adopté 
cette démarche et en a grandement bénéficié. Le bureau du 
Yukon est un petit organisme, mais ii dolt résoudre bon 
nombre de problèmes et de questions semblables a ceux des 
plus grands organismes, notamment lee problèmes découlant de 
contraintes budgétaires. Toutefois, au cours des dernières 
années, le bureau du Yukon a évolué tant sur le plan de la 
diversité que sur celui des operations; ii compte maintenant 
10 employés a temps plein et 6 a 8 employee auxiliaires; 
certains de ces derniers étant presents dane chacune des 
collectivités af in de réporidre aux besoins du bureau de la 
statistique du Yukon et a ceux de l'administration du Yukon 
dans son ensemble. 

Une eerie régulière de publications paralt, et bon nombre 
d'entre elles sont trimestrielles. Cette année, de nouveaux 
titres se sont ajoutés a cEtte série. 
Plusieurs enquêtes ont été menées l'an dernier 

• une enquete sur lee questions relatives aux femmes; 
• un supplement au Recensement de l'agriculture; 
• des etudes de marché; 
• l'Enquête sur la popuLation active, pour le compte de 

Statistique Canada; 
• l'Enquète promotion sante (cette enquête sera menée sur 

le terrain a l'automne). 
Le bureau du Yukon a intégré des analyses qualitatives A ses 
operations et est maintenant en mesure d'offrir ce genre 
d'analyse A see clients. Ii s'est avéré que ce service 
complete et enrichit lee méthodes de recherche qualitative 
existantes. 

Diverses recherches en mat:Lère de.politiques et de gestion 
ont été réalisées. Par exemple, une importante étude de la 
comptabilité sociale est menée en collaboration avec le 
ministère de la Sante et des Services sociaux. 

A l'avenir, le bureau du Yukon espëre fournir plus de 
données concernant la collactivité. 

Le bureau apprécie lee relations étroites de travail qu'il 
entretient avec StatistiquB Canada dans son ensemble et, en 
particulier, avec le bureau regional de Vancouver. 
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RAPPORT D'ACTIVITE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST POUR 1992 

Depuis la reunion du conseil consultatif fédéral-provincial de la 
politique statistique de l'an dernier, le bureau de la 
statistique des Territoires du Nord-Ouest a pris part a plusieurs 
programmes importants, en plus de ses activités normales. Voici 
A cet égard les faits saillants des activités 

Estimations at projections démographiquos 

Au cours de l'année écoulée, on a terminé les travaux de 
programmation informatique et d'élaboration des données destinés 
A améliorer le modéle de projection démographique des Territoires 
du Nord-Ouest. On a en outre préparé un rapport statistique qui 
décrit le modèle et ses résultats. Le modèle de projection 
démographique est très complexe. Ii comprend des procedures 
probabilistes pour attribuer les naissances, les décès et la 
migration, a la fois selon la region et selon certaines cohortes. 
Des projections sont données pour les Territoires du Nord-Ouest, 
leurs regions et leurs collectivités, selon l'&ge, le sexe et le 
groupe ethnique. 

Les renseignements provenant de la version actuelle du modèle de 
projection démographique ont été communiqués aux utilisateurs sur 
demande. Cependant, la diffusion du rapport statistique a été 
retardée en raison des differences appréciables entre les 
résultats du Recensement de 1991 pour les Territoires du Nôrd-
Ouest et les estimations démographiques publiées plus tot par 
Statistique Canada. Lorsqu'on disposera des données du 
Recensement de 1991 selon l'âge et le sexe, on changera la 
période de référence du modèle de projection démographique pour 
1991 et on diffusera alors un rapport statistique. 

Le bureau de la statistique a également élaboré des procedures au 
cours de l'année af in de preparer des estimations de la migration 
interprovinciale mensuelles a partir des données sur les 
allocations familiales, bien avant la publication des données 
déinographiques trimestrielles et annuelles par Statistique 
Canada. Les procedures obtenues sont semblables A celles 
utilisées par d'autres organismes statistiques provinciaux qui 
préparent ces estimations et elles suivent la méthode qu'utilise 
Statistique Canada pour lea estimations provisoires de la 
migration interprovinciale. 

Au cours de l'année, le bureau de la statistique a également 
produit les estimations de juin 1990 des populations des 
collectivités selon le groupe ethnique, l'âge et le sexe. Ces 
estimations ont été largement diffusées a l'intérieur des 
Territoires du Nord-Ouest et ailleurs, et elles sont très 
utilisées dans la planification. De plus, ces estimations 
fornient la base actuelle du modèle de projection démographique 
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des Territoires du Nord-Ouest. On n'a pas préparé les 
estimations pour juin 1991 en raison des modifications apportées 
au système inforinatique des alioations familiales, qui dolt ètre 
reprogranuné pour produire les statistiques F-59. 

Statistique des prix 

En novembre 1991, le bureau de la statistique des Territoires du 
Nord-Ouest a entrepris une autre enquête sur lee prix des 
ailments dans lee collectivités en collaboration avec le 
ministère territorial des Services sociaux. Ce ministère utilise 
les résultats de cette enquête sur lee prix, la quatrième depuis 
1982, af in de determiner le montant consacré a l'alimentation 
dane les prestations d'aide sociale accordées aux collectivités. 

Dans le cas de l'enquête de 1991, le questionnaire a été 
sensiblement révisé af in de simplifier la collecte des prix. De 
plus, le travail de saisie, de verification et d'analyse des 
données, gui auparavant était fait sur un gros ordinateur, se 
fait maintenant sur micro-ordinateur. Par ailleurs, on a calculé 
les coüts des paniers a provisions nutritifs et nutritifs et 
économiques d'Agriculture Canada pour une famille de quatre 
personnes au cours de cette même enquête, en plus du calcul des 
indices habituels de prix des aLiments (Yellowknife = 100). Les 
résultats finaux de l'enquête ont été communiqués au ministère 
des Services sociaux pour son popre usage et un rapport 
statistique est en cours de preparation dans le but de le 
publier. 

On a également entrepris des trvaux de planification et 
d'élaboration au cours de l'année écoulée pour une enquete sur le 
prix des vêtements dans lee collectivités, laqueile serait menée 
a titre experimental, là encore, en consultation avec le 
ministère des Services sociaux. On a conçu un questionnaire 
d'enquete qui incorpore l'image informatique des articles 
d'habillement dont le prix sera relevé. La collecte des données 
sera faite pour certaines collectivités au debut du present 
exercice financier. 

On a également préparé des estimations des indices de prix 
spatiaux pour Yellowknife-Edinonton pour le mole de juin 1991. 
Ces estimations ont été calculées une nouvelle fois par le 
rapport des données sur les prix spatiaux au niveau de l'article 
en utilisant pour cela des renseignements annuels sur le 
mouvement des prix temporels pcur Yellowknife et Edmonton 
communiqués par la Division des prix. Par ailleurs, on a publié 
en mars un bulletin d'inforination qui présente les indices de 
prix des postes isolés fédéraux pour les collectivités des 
Territoires. 
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Statistiqu. de la population activs 

Au cours de l'année écoulée, on a terminé le codage des branches 
d'activités pour l'Enquête sur la population active des 
Territoires du Nord-Ouest de 1989 en utilisant pour cela la 
Classification type des industries (CTI) de 1980. Bien que le 
rapport prévu sur la branche d'activités et la profession base 
sur 1'Enquête de 1989 ne soit pas encore pret, plusieurs tableaux 
ont été produits cur demande, lesquels présentent la repartition 
de l'emploi par branche d'activité, selon la region, le groupe 
ethnique et l'âge, ainsi que des tableaux recoupés avec les codes 
de profession déjà attribués (Classification type des professions 
de 1980). 

Comme l'Enquête sur la population active pour l'ensemble du 
Canada a été récemment étendue pour inclure le Yukon, un point 
prioritaire pour l'année gui vient est la reprise des travaux en 
collaboration avec Statistique Canada pour définir une méthode 
convenant a l'extension de cette enquête aux Territoires du Nord-
Ouest. Des membres du bureau de la statistique rencontreront 
bientôt le personnel responsable de 1'Enquête cur la population 
active a Statistique Canada af in de discuter de cette question. 
Par ailleurs, le personnel du bureau visitera le Yukon au cours 
des prochains mois af in d'y observer lee operations sur le 
terrain. 

Comptes áconomiquee 

Le modèle d'entrées-sorties cur micro-ordinateur mis au point par 
le bureau de la statistique et utilisant lee structures 
dtentrées_sorties de 1984 a été étendu au cours de l'année 
écoulée af in d'incorporer la dimension du commerce 
interprovincial. Le modèle existe dans une version ouverte et 
une version fermée (aux ménages) et donne des estimations de 
l'incidence directe, indirecte et induite de l'économie. 

Le bureau de la statistique a récenunent commence a produire des 
renseignements sur le revenu des particuliers pour les 
Territoires du Nord-Ouest cur une base trimestrielle. De plus, 
des estimations trimestrielles du produit intérieur brut 
territorial seront publiées sous peu. 

Enquôte sur la récolte des ressources renouvelables 

Comme on l'a dit l'an dernier, le bureau a mené une enquête sur 
la récolte des ressources renouvelables en 1990 pour mesurer 
l'activité des ménages autochtones a la fois pour la récolte et 
le marché du travail, ainsi que le revenu et lee avantages 
économiques gui découlent de chacun. Après un certain retard, le 
rapport final de cette enquête a été publié et largement diffuse. 
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publications .t diffusion él.ctrnique des donnóes 

La principale publication du bureau, Statistics Quarterly, a été 
remaniée au cours de l'année écoulée af in d'améliorer la 
presentation des données et de réduire les coüts de production. 
De plus, une nouvelle publicatio:ri trimestrielle, Quarterly 
Economic Indicators, a été lancée en janvier pour la période 
couvrant le troisième trimestre le 1991. Le document du 
quatrième trimestre a paru en mars. Cette nouvelle publication 
contient une vue générale narrative des indicateurs courants de 
l'économie territoriale ainsi que des graphiques et des tableaux 
statistiques gui présentent des lonnées trimestrielles et 
annuelles des principaux indicateurs économiques. Northwest 
Territories ... by the numbers, la brochure statistique gui a 
paru pour la premiere fois en 1939, n'a pas été imprimée en 1991 
pour des raisons d'économie. L'édition de 1992 sera imprimée cet 
été. 

Au cours de l'année, on a ajouté également une composante du 
profil des collectivités par T-stat, gui est le système 
d'extraction des données en direct de l'administration 
territoriale élaboré par le bureau de la statistique. 
Auparavant, ce système comprenait les sous-systèmes pour 
l'extraction des series chronologiques et les tableaux du 
Recensement de 1986. La nouvelle coinposante des profils des 
collectivités permet aux utilisateurs de solliciter un vaste 
éventail de renseignements pour toutes lee collectivités, y 
compris des estimations démographiques selon l'àge et le sexe, 
les statistiques sur la structure des ménages et des familles, 
les niveaux d'instruction, lee caractéristiques de la population 
active, les statistiques du reveriu des particuliers et les 
données sur les prix. On a également préparé une publication qui 
reprend ces renseignements et on 1a distribuée a un nombre 
limité d 'utilisateurs. 
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Annsx. 3 

RAPPORT DU CON ITE DU PROGRAMME 

A LA REUNICN DE 1992 DU 
CONSEIL CONSULTATIF FEDERAL-PROVINCIAL 

DE LA POLITIQUE STATISTIQUE 
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RAPPORT DU coxrri DU PROGRAMME 

Le Comité du programme de la reunion de 1992 du Conseil 
consultatif est formé de : John Morning, président (Ontario), 
Cliff Marks (Nouveau-Brunswick), Glenn Grant (Yukon), Claude 
Simard, George Andrusiak, Jim Se].ley et Denis Desjardins 
(Statistique Canada). Wayne Smit:h, John Coombe et Philip Giles, 
de Statistique Canada, assistent également & la reunion. 

Les membres du Comité se réunissent le 30 janvier 1992 & Ottawa, 
a l'immeuble R.-H.-Coats, pour dresser l'ordre du jour de la 
reunion. Claude Simard n'est pas en mesure d'assister a la 
reunion. 

Les membres du Comité passent en revue trois questions de suivi 
abordées a la reunion de 1991 du Conseil consultatif. John 
Coombs anime une discussion portant sur l'éventuelle creation 
d'un comité permanent fédéral-provincial de la statistique cultu-
relle. Ii fait remarquer que let; reunions spéciales, convoquées 
au besoin, ont permis de répondre aux besoins existants. Ii 
recoinmande de continuer a procéder ainsi pour 1e moment, compte 
tenu en particulier du fait qu'on prévoit procéder & une revision 
et A une evaluation internes du :onctionnement et de l'efficacité 
du système des comités fédéraux-provinciaux en 1992. Le Comité 
adopte la recominandation de M. Coombs. 

On decide dç tenir la reunion de 1992 du Conseil les 20 et 21 mai 
a Ottawa. Etant donné l'impossthilité de réserver un local au 
Centre de conferences du gouvernment, la reunion aura lieu au 
Centre de conferences Simon-A. -G,ldberg a Statistique Canada. 
M. Morning a demandé aux coordoniateurs statistiques de proposer 
des themes pertinents pour la reunion. Les membres du Comité 
discutent longuement de la liste récapitulative et rédigent un 
ordre du jour provisoire qui circulera parini tous les membres du 
Conseil. Les membres du Comité ;ont favorables A l'idée, propo-
see pour la premiere fois en 1991, d'accueillir un conférencier 
externe et recommandent d'étudie:r cette possibilité encore une 
fois cette année. On dresse une liste sonunaire de trois themes 
possibles et le secretariat est :prié de trouver Un conférencier. 
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ORDRE DU JOUR 
REUNION DE 1992 DU COMITE DU PROGR1O(E 

Date : Le 30 janvier 1992 

Membres du Comité : 

John Morning (Ontario) - président 
Clifford Marks (Nouveau-Brunswick) 
Glenn Grant (Yukon) 
Claude Simard (Statistique Canada) 
George Aridrusiak (Statistique Canada) 
Jim Selley (Statistique Canada) 
Denis Desjardins (Statistique Canada) - membre d'off ice 

Points I l'ordre du jour propose : 

Revoir le procès-verbal de la reunion de 1991 du 
Conseil consultatif 
Revoir les questions a suivre définies a la reunion de 
1991 du Conseil consultatif 
Confirmer les dates et le lieu de la reunion de 1992 du 
Conseil consultatif 
Decider de l'ordre du jour de la reunion de 1992 du 
Conseil consultatif 
Autres points 



AdoDtion do l'ordre du lou]? 

L'ordre du jour est adopté sans modification. 

Revue du compte rendu do la ráunion do 1991 du Conseil 
consu].tatif 

Aucune modification n'est proposée. 

Points reportés do la réunicn do 1991 du Conseil consultatif 

L'etat d'avancement des points est fourni dans l'annexe 2. 
Les nwnéros des points renvoient a ceux du compte rendu. 
M. Morning signale que le Comité du programme de 1992 a été 
saisi de trois points : 
• Point 2.3. on accepte d'inscrire les revisions au 

Système de comptabilité nationale a l'ordre du jour de la 
reunion du Conseil consultatif. Pour susciter la 
discussion, on demandera A M. Ralph Joyce de dormer une 
présentat ion. 

• Point 3.3. Le directeur général de la Direction de la 
statistique sociale et des; institutions, M. John Coombs, 
a été invite a la reunion pour discuter de la possibilité 
de mettre sur pied un com:Lté fédéral-provincial de la 
statistique de la culture, qui relèverait du Conseil 
consultatif. Ii signale que des reunions 
fédérales-provinciales ont eu lieu selon les besoins pour 
traiter de la statistique de la culture et que 
l'essentiel du programme i3tatistique n'a pas beaucoup 
vane. C'est pourquoi ii recommande de maintenir les 
dispositions actuelles, sans écarter la possibilité de 
revenir sun la question pLus tard. Le Comité convient de 
la recommandation formulée par M. Coombs. 

• Point 4.3. Le Comité examine si l'on peut inscrire a 
l'ordre du jour le recours aux estimations du 
sous-dénombrement dans le processus d'estimation de la 
population. Ii est signa:Lé que les estimations de la 
contre-vérification des dossiers paraltront en novembre. 
On a donc chargé le Comité fédéral-provincial de la 
démographie d'en discuter a sa reunion de décembre. Ii 
est toutefois propose qu'Ll serait utile d'étudier les 
modalités de prise de decisions gui s'y rattachent. On 
accepte d'inscrire le point a l'ordre du jour de la 
reunion du Conseil consultatif. 
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Deux autres points reportés sont examines : 
• Point 22. C'est une question de longue date concernant 

la production de données régionales plutôt que 
provinciales. M. Ron McMahon s'était adressé a M. Giles 
pour lui exprimer son mécontenteinent au sujet des mesures 
énoncées. N. Desjardins propose que le point soit soulnis 
au Comité fédéral-provincial de la diffusion des données. 

• Point 3.1. Certains coordonnateurs s'inquiètent de ce 
qu'ils ne sont pas toujours informés des reunions 
fédérales-provinCiales. On a fait circuler une note 
parmi les divisions auteures de Statistique Canada pour 
leur demander de communiquer directement avec les 
coordonnateurs statistiques et de leur faire parvenir les 
documents appropriés ou encore de coininuniquer avec la 
Division des communications (qui s'occupera de la 
distribution des documents & ces coordonnateurs). Cette 
division veillera aussi a faire traduire les documents, 
le cas échéant. 

Date at lieu da la reunion do 1992 du Conseil consultatif 

La reunion est prévue pour les 20 et 21 mai, a Ottawa. On a 
réservé le Centre Simon-A.-Goldberg de Statistique Canada a 
cette fin, mais comme l'une des propositions faites a 
M. Morning par plusieurs coordonnateurs statistiques était 
de trouver un autre endroit, le Secretariat 
fédéral-provincial examinera les possibilités. Ii se peut 
que les dates soient modifiées en raison de la disponibilité 
des locaux. 

Ordre du lour do la reunion 6. 1992 du Conseil consultatif 

M. Morning a sondé les coordonnateurs statistiques a propos 
des points qui conviendraient a l'ordre du jour. Le Comité 
du programme a discuté des suggestions. 

Remaniement de l'EPA - On a fait remarquer que le Comité 
fédéral-provincial de la statistique du travail discutera de 
ce point important A sa reunion prévue pour juin. Mais les 
coordonnateurs statistiques ne pouvant tous y assister, on 
estime qu'il conviendrait d'en fournir brièvement un compte 
rendu A la reunion du Conseil. 

Enciuête sur la dvnamiaue du travail et du revenu - Ii 
faudrait aborder ce point de la même façon que le précédent. 
Ii est convenu de fournir, a la reunion du Conseil, une mise 
A jour sur les initiatives visant A combler les lacunes en 
matière d' information. 

Remaniement des enauêtes-entrepriseS - Ii est décidé 
qu'aucune question reliée au remaniement des enquêtes-
entreprises ne vaut la peine d'être inscrite A l'ordre du 
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jour de la reunion du Conseii. Le comité fédéral-provinCial 
de la statistique des entreprises est chargé d'assurer la 
consultation régulière en ce domaine. 

Recensement de 1991 - roaui'cs e-LmQ --cynjLmu=m'-
postcensitaireS - Ii est jugé utile d'inscrire ce point en 
priorité a l'ordre du jour de la reunion du Conseil. Ii 
sera aussi question du recours aux estimations du 
sous-dénombreinent pour les besoins d'estimation des chif free 
de population, tel que mentionné précédenunent. 

Recensement de 1996 - Ii est accepté que soient fournis a 
la reunion du Conseil l'état l'avancement des travaux et les 
projets de consultation. 

Comptes économicnies - Derte de Drécision - Ii serait plus 
approprié d'en discuter au Coinité fédéral-provincial des 
comptes économiques provinciaLix. 

Revue de la structure des cpxnites fédéraux-prpvinciaux - 
Tout a fait par hasard, la Division de la verification 
interne de Statistique Canada a propose récemment d'évaluer 
la structure des comités fédéraux-provinciaUX. Pour assurer 
la participation égale des provinces et des territoires, on 
propose d'examiner les termes du mandat d'évaluation a la 
reunion du Conseil. (Comme pour lee autres documents du 
Conseil, un exemplaire de ce nandat sera reinis aux délégués 
avant la reunion.) La suggest:ion est appuyée par le Comité. 

Relations entre la Division de la déjuographie et celle 
des données r6iona1es et administratives - Le point sera 
traité par le Secretariat fédcral-provincial, gui en 
informera les coordonnateurs statistiques. 

Parution des données et diffusion aux coordonnateurs - Le 
point figure parmi lee principaux points qu'etudiera en mars 
le Comité fédéral-provincial de la diffusion des données. 
Ii n'est donc pas accepté de l'inscrire a l'ordre du jour. 

problèines lies aux répondeurs de Statistiaue Canada - Le 
Coinité fédéral-provincial de la diffusion des données 
devrait s'en charger a sa reunion. 

Prolet du commerce interprov'incial - Ii pourrait faire 
l'objet d'une mice a jour a la reunion du Conseil 
consultatif et être traité a fnd par le Coniité fédérale-
provincial de la statistique des entreprises. 

1) Utilisation des dossiers adninistratifs de la TPS a des 
fins statistiques - Ii faudrai: soumettre le point au Comité 
fédéral-provincial de la statistique des entreprises. 
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Enauête sur les manufactures - On suggêre de soumettre le 
point au Comité fédéral-provincial de la statistique des 
entreprises. 

Drnact du retrait du Québec des reunions - On suggère 
d'en traiter parmi les aAutres qustions' a la reunion du 
Conseil consultatif. 

Conférencier de l'extérieur - On en a d'abord pane & la 
reunion du Conseil consultatif tenue l'an dernier et, suite 
de reactions favorables, on a recommandé d'en traiter encore 
cette année. Le Comité convient de trois sujets possibles, 
seO].on l'ordre de priorité suivant 

. Le role des organismes statistiques dans l'élaboration 
des politiques; 

• L'utilisation des données statistiques dans les accords 
fiscaux entre le gouvernement fédéral et lee provinces; 

• Le débat sur l'unité. 

Le Secretariat tentera de trouver quelqu'un qui convient. 

6. Autres cnaestions 

Aucune. 
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Annexe 4 

RAPPORT DU BERETAIRB 

A LA REUNION DE 1992 DU 

CONSEIL CONSULTATIF FEDERAL-PROVINCIAL 

DE LA POLITIQUE STATISTIQUE 
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FAITS BAILLANTE DE 1991-1992 

Statistique Canada et les différents organismes de la statistique 
des provinces et des territoires ont poursuivi avec succès leur 
collaboration tout au long de l'année. Chaque président a 
présenté un rapport sur les activités de son comité (voir le 
chap itre correspondant de ce document). 

Grace a ce front fédéral-provincial de la statistique, plusieurs 
projets notables ant pu ètre menés a bien : 

des consultations et une collaboration ininterrompues 
pour le Recensement de 1991 ont permis une premiere 
publication des résultats du Recensement de la population 
des le 28 avril; les premires données du Recensement de 
l'agriculture doivent étre publiées incessamment; elles 
seront suivies par les résultats des deux enquêtes 
postcensitaires; 

• de nombreux coordonnateurs statistiques ont fait une 
étude approfondie de leur partie de la base de données du 
registre des entreprises, étude qui va certainement 
permettre d'établir un cadre de bien meilleure qualité; 

• les provinces ont apporté J.eur concours financier pour la 
collecte de données détailiées sur les échanges inter-
provinciauX; 	- 

• un nombre important de sugçrestions ont été faites pour 
beaucoup de programmes statistiques, et tout spécialement 
pour les programmes étroitement lies au gouvernement des 
provinces et des territoirEs tels que les comptes 
économiques provinciaux, l'einploi dans le secteur public, 
les revenus et les dépenses, et la méthode d'estimation 
d'une population. 

Les activités permanentes du Secretariat fédéral-provincial se 
sont déroulées sans heurt tout au long de l'année 

• le rapport sur les accords en cours entre Statistique 
Canada et les gouvernements des provinces et des 
territoires a été diffuse; 

• les états financiers pour le recouvrement des coüts sur 
les projets entrepris dans les provinces et les 
territoires ont été envoyés régulièrement; 

• la diffusion par télécopie du Quotidien a été étendue de 
facon a ce qu'il parvienne I tous les coordonnateurs 
statist iques; 
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• on prévoit la diffusion de la version révisée du 
Repertoire des programmes, produits et services 
provinciaux et territoriaux un peu plus tard cette année. 

Les presidents des comités fédéraux-provinciaux se sont réunis, 
comme a l'habitude, pour discuter des événements de l'année 
passée. Une fois encore, us ont souligné la contribution 
positive des délégués des provinces et des territoires a 
l'efficacité des reunions. 

Tous les membres du Secretariat se réjouissent a la perspective 
d'une nouvelle année de collaboration intense et fructueuse avec 
les provinces et les territoires. 
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RAPPORTS DES COMITES 
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STATISTIQUE AGRICOLE 

Dernière reunion : 	octobre 1991 

Prochaine rCunion : 	septembre 1992 

Meabres : 	représentants des ministères provinciaux 
de l'agriculture at coordonnateurs 
statistiues provinciaux at territoriaux 

Programme des données au niveau do l'exploitation agricole 

Grace a la Loi sur la protection du revenu agricole, Agriculture 
Canada a réussi a obtenir le financement nécessaire a la mise sur 
pied et au maintien dtune base de données exhaustive au niveau de 
l'exploitation agricole. Statistique Canada a été retenu, contre 
recouvreinent des coüts, pour jouer un role dominant dans 
l'élaboration de ce nouveau système statistique. Voici quelques-
uns des objectifs du programme : 1) élaborer une base de données 
af in de permettre l'analyse des changements de politiques et de 
programmes concernant les revenus agricoles et la compétitivité 
du secteur, 2) aider A définir des programmes et A fournir des 
données, 3) évaluer l'incidence et l'efficience des programmes, 
4) fournir plus de renseignements sur les prix des entrées dans 
l'agriculture et sur les coüts associés au rendement des grandes 
entreprises agricoles des principales regions agricoles du 
Canada.• 

Agriculture Canada a entrepris une série de consultations af in 
d'obtenir la participation des prDvinces a ce programme et pour 
discuter des principales questions comme la normalisation, le 
partage des données et leur accessibilité. Les premieres 
reunions ont été encourageantes. Les principaux points soulevés 
lors des consultations touchent 1) l'accès des provinces aux 
données, 2) la structure de classification de la base de données, 
3) la normalisation du coflt des données sur la production. 

Estimations territoriales 

Les Territoires du Nord-Ouest désirent continuer l'élaboration 
d'une série de données portant sur les.<<recettes monétaires 
agricoles en collaboration avec 3tatistique Canada. 
Ltadministration actuelle vise l'utosuffisance alimentaire, la 
reduction des importations d'alim3nts de même que la creation 
d'unités de mesure du revenu en nture que les residents des 
territoires tirent de leurs activités de chasse et de pêche. 
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Donflées régionalea 

Les données régionales restent un sujet de preoccupation majeur 
pour les bureaux de statistique provinciaUX. Toutes les 
provinces sont touchées par les consequences des propositions de 
changements au progranune d'enquête de la Division de 
l'agriculture en 1993, plus particulièreiuent en ce qui concerne 
l'actualité et la disponibilité des indicateurs des récoltes et 
du bétail pour les petites regions. 
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STATISTIOUE DE3 ETREPRISE8 

Dernière ráunion : 	avril 1911 at nai 1992 

Prochaine ráunion : 	noveinbre 1992 

Membres : 	coordonnteurs atatistiques provinciaux 
at territoriaux (ou laura représentants) 

Le Comité fédéral-provincial de la statistique des entreprises 
s'est réuni a deux reprises en 1991 : a Winnipeg les 17, 18 et 19 
avril, et a Ottawa les 19 et 20 novembre. 
WINNI PEG 

A l'invitation du Manitoba, les membres du Cornité se sont réunis 
pour discuter des points suivants : 

• Estimations du commerce interprovincial des marchandises 
• Table ronde sur le registre des eritreprises (RE) ayant 

pour themes : 
• l'examen par les provinces des données du RE et les 

projets de validation opérationnelle du RE national; 
• l'état d'avancement des registres et des répertoires 

d ' entreprises; 
• le survol général des concepts et de l'information 

concernant le nouveau RE, le programme d'estimations 
fondées sur des données fiscales de Statistique Canada, 
l'état d'avancement de l'interface entre le nouveau RE 
et les enquêtes et la Classification type des 
industries de Statistique Canada/les procedures de 
codage géographique. 

La reunion a été un franc succès en grande partie grace a nos 
hôtes, Wilf Falk et David Greenwood. 

OTTAWA 

Le président a souhaité la bienvenue aux délégués et a 
remercié vivement ceux du Manitoba d'avoir accueilli la 
reunion spéciale d'avril dernier..I1 a ensuite décrit le 
Projet sur la statistique des grandes entreprises (PSGE), 
soulignant qu'il a pour but d'assurer le suivi dans le temps 
des très grandes entreprises et de faciliter la collecte de 
données provinciales sur ces dernières. 

Les déléguCs provinciaux ont fait état de leurs activités en 
cours, des projets qu'ils envisagent de réaliser et des 
preoccupations de leur province, notanunent 
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• l'utilisation des données du RE avec les données 
provinciales pour constituer des bases de sondage plus 
completes, tant nationales que provinciales; 

• l'élaboration de statistiques régionales sur les 
entreprises et l'élaboration de mesures de la 
compétitivité interprovinciale 

• l'utilisation des données de Statistique Canada pour 
l'établissement de perspectives économiques; 

• la nécessité de mieux informer les coordonnateurs 
statistiques provinciaux au sujet des données diffusées 
et des enquètes menées dans leur province, et de leur 
fournir des exemplaires des rapports publiés; 

• la nécessité de bientôt faire l'ébauche du contrat pour 
le projet sur le commerce interprovincial. 

Les représentants du regictre des entreprises (RE) ont rendu 
compte de leurs activités et us ont rappelé l'importance de 
l'information que fournissent les provinces pour la mise a 
jour de la base. On a demandé a Statistique Canada de tenir 
un atelier sur le RE et sur l'utilisation de ses fichiers de 
données. 

Lee orientations futures du Projet cur le commerce 
interprovincial comprennent l'élaboration de données plus 
détaillées cur les flux des échanges cominerciaux, la 
production de données régionales dans la mesure oü les 
ressources le permettent et la definition de ce qui 
constitue un mouvement interprovincial de services. 

Les mesures entreprises pour remédier au problème des 
lacunes statistiques se répartissent en deux volets : le 
premier porte sur l'intégrité et le second, sur la 
compétitivité. C'est d'ailleurs au premier volet que les 
organismes (centraux) fédéraux s'intéressent le plus a 
l'heure actuelle. Des fonds ont été demandés pour la 
réalisation de nouvelles enquêtes d'envergure portant sur a) 
les liens entre la production et les échanges commerciaux 
dane ].es secteurs des biens et des services, et b) sur les 
colts de main-d'oeuvre totaux. 

Les représentants de la Division du commerce international 
ont soulevé la question des problèmes ayant une incidence 
sur la collecte des données et us ont discuté des mesures 
prices pour y faire face. On a en outre fait la 
demonstration du système TIERS modifié et on a donné les 
grandes lignes des futurs projets de développement. 

Des rapports portant sur lee activités en cours dans les 
divisions ont été présentés. Ceux-ci portaient en outre sur 
les données que ces divisions ont diffusées au cours de 
l'année ainsi que sur leurs projets, notamment 
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• l'élaboration dtindicaturs économiques et de donnes 
provinciales sur la production pour le secteur des 
services; 

• la mise A jour du panier de l'Enquête sur lea dépenses 
des families (EDF) et l'amélioration de l'Indice des 
prix A la consommation (IPC) des provinces; 

• la mise en oeuvre du reriouvellement de l'échantilion 
pour l'Enquête mensuell43 sur le commerce de detail; 

• l'élaboration d'une classification type des produits 
pour le secteur des services. 

On s'inquiète du fait que lea coordonnateurs statistiques n'aient 
pas reçu lea données produites dana le cadre de projets & frais 
recouvrables et que les clients utilisent lea données de 
Statistique Canada dana leurs anaLyses sans y inclure lea 
avertissements fournis par Statisl:ique Canada. 

8) Lea dates de la prochaine réi.nion annuella ont été fixées 
aux 18 et 19 novembre 1992. tes participants ont été priés 
d'indiquer si la formule utiiisée pour la reunion de 1991 
leur convient OU Si une nOuVElle formule doit être 
envisagée. On leur a en plus demandé d'indiquer les points 
présentant un intérét particulier pour qu'on puisse les 
inscrire A l'ordre du jour. 

Une reunion spéciale doit avcir lieu A Regina lea 4 et 5 mai 
1992 pour passer en revue : 

• lea registres des entreprises (y compris un rapport de 
l'Alberta), surtout lea aspects géographiques des 
registres des entrepriscs; 

• un rapport sur le Projet, sur le commerce 
interprovincial, y compris la contribution des coniptes 
nationaux (dont lea entrées-sorties) et des enquetes 
sous-jacentes. 
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RECENBEMENT DE LA POPULATION 

Dernière ráunion : 	mai 1991 

Prochaine ráunion : 	déceabre 1992 

Nembres: 	coordonnateurs statistiques provinciaux 
at territoriauz (ou leurs représentants) 

N. Pryor a souhaité la bienvenue aux membres presents et a 
souligné l'importance de la tenue dtune reunion du Comité 
fédéral-provincial sur le Recensement de la population a la 
veille du jour du recensement. Ii a mentionné que Statistique 
Canada a eu l'occa-sion de fournir aux provinces et aux 
territoires le rapport le plus a jour sur l'état d'avancement de 
la tenue du recensement. Les meinbres ont été mis au courant de 
la progression des activités dans le cadre du programme 
d'information publique du Recensement de 1991. On leur a 
également fait part de ce qui en était quant au dénombrement 
anticipé et on a profité de l'occa-sion pour souligner les 
ameliorations apportées a la couverture. Les membres du comité 
ont en outre reçu de l'information sur les programmes d'enquêtes 
postcensitaires ainsi que sur les produits et services. 

On a exprimé notre reconnaissance aux coordonnateurs statistiques 
des provinces et des territoires pour leur collaboration au pro-
gramme d'information publique. oQuels en sont les avantages ? 
f Ut le message utilisé pour atteindre autant la population 
générale que les groupes cibles spéciaux. La majorité des 
documents de promotion ont été produits en Ontario, tandis que 
les affiches et certains documents a l'intention des groupes 
cibles l'ont été dans les regions. La plupart des grandes 
sociétés, les administrations provinciales et municipales ont 
fait preuve d'enthousiasme et ont distribué une grande diversité 
de documents & leurs employés et clients. Les trousses éduca-
tives fournies A toutes les écoles ont eu beaucoup de succès et 
étaient fort en demande. Une part de 40 % des annonces ont été 
diffusées a l'étape préalable au Recensement, tandis que 60 % des 
annonces seront diffusées A l'étape postcensitaire, A l'échelle 
nationale. Les messages <<Soyez du nombre>> et oIl n'est pas trop 
tard>> paraltront dans la presse écrite et seront télévisés 
environ 10 900 fois entre le 27 mai et le 10 juin, partout au 
pays. Les postes de radio diffuseront surtout des messages 
postcensitaireS. 

On a signalé qu'A part le fait que la livraison des 
questionnaires tire A sa fin et que 600 téléphonistes travaillent 
au service auxiliaire téléphonique, on ne dispose jusqu'ici que 
de peu de renseignements sur l'état d'avancement des operations 
de la collecte. Les premiers indicateurs des résultats du 
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dénombrement anticipé sont positifs. Le recenseinent anticipe 
ssest déroulé selon le calendrier et le budget prévus. Un total 
de 11 000 ménages ont été dénombrés, alors qu'on avait estimé en 
dénombrer 9 600. Un programme de liaison avec les autochtones a 
eté mis en oeuvre en vue du Recensement de 1991. Nous en sommes 
arrives a des accords en ce qui a trait a la collecte des données 
en Colombie-Britannique, au Manitoba et en Saskatchewan. Une 
relation de travail productive a été établie avec l'Assemblée des 
premieres nations. On a produit de nouveaux documents et élaboré 
de nouvelles methodes de formation. La videocassette présentant 
une vue d'ensemble du recensement et ce].les traitant des 
questions relatives a la gestion et la formation du recenseur ont 
été très bien accueillies. Un nouveau registre d'adresses a été 
produit pour les regions du fichier principal de region (FPR) et 
sera utilisé lors de la verification des logements oubliés. Le 
programme de dénombrement dans les soupes populaires a retenu 
l'attention de la presse écrite de façon favorable. 

On a exprimé notre reconnaissance aux coordonnateurs pour leur 
appui au cours de l'étape de consultation des deux enquètes 
postcensitaires. On a également :remercié les représentants de 
1'Ontario pour le role qu'ils ont joué dans l'obtention de fonds 
af in d'augmenter l'échantillon d'dultes de l'Ontario en vue de 
1'Enquète sur la sante et les lim.Ltations d'activités (ESLA). En 
1991, deux enquêtes ont été financées - une enquète sur les 
personnes ayant une incapacité (l'Enquete sur la sante et les 
limitations d'activités) et une eiquête sur les autochtones 
(1'Enquête auprès des peuples autochtones). L'ESLA sera menée 
durant les mois d'aoüt et septembre. Les données seront 
diffusées en plusieurs étapes - comme dans le cas du recensement. 
On prévoit que les chiffres provisoires seront diffuses en avril 
1992. Les consultations sur les produits commenceront vers la 
fin de l'automne 1991 et, une foiE; de plus, on f era appel aux 
coordonnateurs af in qu'ils apportent leur appui. Statistique 
Canada déterminera queues personnes doivent être incluses dans 
1'Enquete auprès des peuples autochtones a partir des données du 
recensement. On a tenu des consultations auprès d'environ 550 
personnes choisies partout au Canada. La collecte des données 
conmiencera en septembre 1991. E1J.e sera effectuée par le 
personnel du recensement partout c)Q ce sera possible. La 
diffusion des données se fera en plusieurs étapes et la 
publication des chiffres provisoires est prévue pour l'automne 
1992. On s'est engage a produire des profils de toutes les 
reserves et établisseinents qui contptent 100 personnes et plus. 

Depuis la dernière reunion du Comité fédéral-provincial du 
Recensement de la population, le Recensement de 1991 a été mené 
avec succès. Le dépouillement au bureau regional a débuté trois 
semaines après is jour du recense.ent (le 25 juin 1991) et s'est 
terminé vers la fin du mois de novembre 1991. La saisie des 
données a commence A la mi-aoüt 1991 et, en date du 3 janvier 
1992, 3,7 milliards de frappes de données avaient été saisies et 
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transférées sur des cartouches d'ordinateur. Le dépouillement au 
bureau central a débuté au mois d'aot 1991 et les dernières 
étapes du contrOle et de l'imputation doivent être terininées 
d'ici mars 1993. Pendant ce teaps, les données seront soumises 
au dépouillement de façon A faire coIncider cette tâche avec la 
stratégie de diffusion dont on donne ci-dessous l'aperçu. Le 
codage automatisé a commence au debut du mois d'octobre 1991 et a 
été terminé A la fin de février 1992. 

Le calendrier de diffusion propose est le suivant : 

Chiffres de la population et des avril 1992 
logements 

Données sur l'âge, le sexe, l'état juillet 1992 
matrimonial et l'union libre, et 
données 2A sur le logement et les 
ménages 

Données 2A sur la langue maternelle septembre 1992 

Données sur l'immigration, la décembre 1992 
citoyenneté et le lieu de naissance 

Données 2B sur la langue (langue janvier 1993 
parlée A la maison, connaissance des 
langues officielles et langue inaternelle) 

Données sur l'origine ethnique et février 1993 
le logement privé occupé 

Données sur la population active, mars 1993 
la profession, l'industrie, la 
scolarité et la frequentation 
scolaire 

Données sur la fécondité, la mobilité mars 1993 
et la migration 

Données sur le revenu avril 1993 

Données sur la religion, le principal avril 1993 
domaine d'études, le lieu de travail, 
la famille et le logement. 

- 76 - 



DIFFUSION DES DONNEES 

Dernièr• reunion : 	 avril 1S192 

Prochain. róunion : 	avril 1993 

Membres: 	coordoniiat.ura atatistiques provinciaux 
at t.rritoriaux (ou leurs reprCsentants) 

En raison de restrictions budgétaires, aucune reunion du Comité 
n'a été tenue pendant l'année firiancière 1991-92. 

L'ordre du jour de la reunion d'ELvril 1992 comprenait les sujets 
suivants 

• Projet de remaniement du Quotidien; 
• Processus de diffusion des données et médias; 
• Diffusion des données du Recensement de 1991; 
• Faits nouveaux dans les bureaux régionaux de Statistique 

Canada; 
• Telichart a l'école secondaire. 

La reunion a surtout porte sur Futilisation de la technologie 
électronique aux fins de diffusion des données. 

La diffusion électroniqUe élimine les problèmes qui découlent de 
la distance, par exemple la disponibilité du Quotidien. La 
possibilité de demander directement des données grace au système 
de produits et services (SPS) du recensement permet a Statistique 
Canada et aux utilisateurs des données de faire des economies de 
temps et d'argent. 

Les disques compacts a mémoire fixe renferment beaucoup de 
données et us permettent aux utilisateurs d'y avoir accès plus 
facilement. La plus récente version de Télichart est fondée sur 
l'utilisation de ces disques plut:ôt que sur l'accès direct a une 
base de données centrale. 
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DEMOGRAPHIE 

Dernière ráunion : 	mai 1991 

Prochaine ráunion : 	decembre 1992 

Membrea: 	coordonnateura statistiques provinciaux 
.t territoriaux (ou leurs représentants) 

Tout comme a la reunion précédente, le principal point a l'ordre 
du jour concernait les diverses étapes de l'étude sur la faisa-
bilité technique d'une modification du programme des estimations 
démographiques de 1991 pour tenir compte de l'erreur nette de 
couverture au recensement. Comme entrée en matière a la reunion, 
Statistique Canada a fait part de sa position. En excivant les 
facteurs imprévisibles qui pourraient influencer les résultats de 
la mesure de la couverture, Statistique Canada espère pouvoir 
modifier la méthode en fonction des differences dans la 
couverture du recensement. Cette modification vise a obtenir des 
estimations de la population qui of frent une image plus juste de 
sa repartition et de son evolution a long terme. Les cinq 
presentations suivantes ont été faites aux membres du Comité pour 
les informer des travaux en cours : 

• Estimations démographiques : un aperçu de la méthode; 
• Critères utilisés pour le rajustement des estimations de 

la population totale des provinces; 
• l46thodes relatives au rajustement des estimations a 

1' échelle infraprovinciale; 
• Estimation du sous-dénombrement net des families de 

recensement et 
• Estimations intercensitaires de la population pour la 

période antérieure a 1991. 

On a discuté abondamment de la decision de Statistique Canada de 
procéder a l'intégration des estimations de l'erreur nette de 
couverture lors du recensement dans les estimations 
démographiques. Les points saillants de cette discussion peuvent 
se résuiner comme suit : 

• 	Statistique Canada n'envisage pas la possibilité de procéder 
au rajustement des données du Recensement de 1991. 

• 	On procédera au rajustement des estimations de la population 
au debut de 1993, une fois que l'analyse des résultats des 
etudes de sous-dénombrement et de surdénoinbrement sera 
suffisamment avancée pour permettre a Satistique Canada de 
prendre une decision a cet égard. 



• 	On n'a pas encore pris de decision af in de determiner 
jusqu'oü devront remonter les rajustements rétrospectifs qui 
devront être apportés aux estimations intercensitaires. 

• 	Si les résultats de la mesurs de la couverture de 1991 
révèlent un niveau de sous-dânonthrement faible ou uniforme 
partout au pays, Statistique Canada pourra néaninoins decider 
d'effectuer des rajustements en s'appuyant sur le fait que 
des taux élevés de sous-déno:nbrement des personnes recensées 
dans les années passées et a venir auraient pour effet de 
fausser les données sur la c:roissance des populations entre 
lee recensements. 

• 	M. Falk, délégué du Manitoba, desire que les questions qu'il 
aura soulevées a ce sujet soient consignees. Plus 
particulièrement, il se demande 1) Si les etudes relatives 
au sous-dénombrement ont abouti a des estimations fiables de 
la population, 2) Si ces etudes seront suffisamment 
avancées d'ici décembre 1992 pour permettre de prendre une 
decision éclairée et justifiable sur cette question, et 3) 
si la crédibilité de Statistique Canada n'en sera pas 
quelque peu ébranlée. 

• 	Le ministère des Finances a mené ses propres etudes de 
simulation concernant l'incidence, sur les paiements de 
transfert verses aux provinces, d'un éventuel rajustement 
des erreurs de couverture lors du recensement et de 
l'expansion de l'univers du recensement pour y inclure les 
immigrants temporaires. En aucun temps, les responsables de 
l'étude nont demandé a statistique Canada d'intégrer les 
estimations du sous-dénombrement dans les estimations 
démographiques. Le montant des sommes affectées aux 
provinces en 1991-1992 et dans les années a venir sera fondé 
sur les estimations off icielles de la population effectuées 
par Statistique Canada. On rencontrera les responsables du 
ministère des Finances pour s'assurer que ce message soit 
transmis aux provinces et au.x territoires. 

Des rapports ont aussi été faits sur i) l'intégration des 
residents non permanents et des Canadiens de retour dans le 
programme des estimations démographiques ayant rapport au 
changement de la population cible du Recensement de 1991 et ii) 
la recherche expérimentale sur lee estimations du noinbre des 
ménages. 

La prochaine reunion traitera dee; résultats des etudes de 
couverture nette lors du recensernent et de la decision a venir 
sur les ajustements des estimations de la population. 
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BTATISTIOUE DU TRAVAIL 

Derniêre ráunion : 	juin 1991 

Prochaine reunion : 	juin 1992 

Membres : 	reprCe.ntants de ninietères provinciaux 
concernCs par lea ressources humaines 

La vingt-sixième reunion du Comité fédéral-provincial de la 
statistique du travail s'est déroulée le 11 juin 1991 a Ottawa. 
Elle n'a duré qu'une seule journée af in de consacrer celle du 
lendemain a la tenue des ateliers concernant les données sur le 
marché du travail. Les presentations ont porte sur les aspects 
du travail a l'égard des sujets suivants : 

• L'Enquête sur la population active; 
• Les enquêtes spéciales; 
• Le recenseinent : mise a jour des activités de collecte de 

1991; 
• Le Programme des enquêtes postcensitaires; 
• L'Enquête sur l'emploi, la rémunération et les heures de 

travail; 
• Le role de la Division des institutions publiques dans 

les données sur le marché du travail; 
• La Loi sur l'assurance-chOmage; 
• Les données infraprovinciales sur le marché du travail. 

Le but premier du Comité est de faciliter la communication entre 
les organismes statistiques provinciaux et les représentants de 
Statistique Canada en ce qui concerne le marché du travail. 

Aucune resolution n'a été adoptée lors de la rencontre de 1991. 
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COMPTABILITE ET ITATISTIOUI DES GOUVERNEMENTS LOCAUX 

Dsrnière reunion S 	 ui 1987 

Prochaine róunion S 	I dCterrninar 

Meabres : 	principalement des reprCsentants des 
ministères provinciaux des at faires 
municipa lea •t qu.lques coordonnateurs 
statistiques provinciau.x et t.rritoriaux 
ou l.ur représentants. 
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STATISTIQUE DES MINERAUX 

Dernières ráunions : 	avril 1991 at octobr. 1991 

Prochaines reunions : 	octobre 1992 

Membres : 	dClCguCa d'En.rgi., Mines at Ressources 
Canada (y conpris le président), des 
Affaires indiennes at du Nord, de 
Statistique Canada, de tous les 
ministères at organismes provinciaux 
responsab]es des nines at des bureaux 
statistiques du Yukon at des Territoires 
du Nord-Ouest. 

Observateurs : 	Association ainière du Canada at la 
Prospectors and Developers Association 

Le Comité s'est réuni les 23 et 24 avril 1991 a Ottawa, et les 22 
et 23 octobre 1991 A Sudbury (Ontario) dans les bureaux du 
ministère du Développeinent du Nord et des Mines de ltOntario. Ces 
reunions avaient pour theme constant la riécessité de prendre des 
mesures pour réduire le fardeau de réponse de mème que les coUts 
et le temps associés au traitement. Les presentations, les 
discussions et l'échange d'information ont en outre porte sur un 
vaste éventail de sujets touchant la collecte, l'analyse et la 
diffusion des statistiques des minéraux du Canada. 

Les points A l'ordre du jour de ces reunions comprenaient : 

• des presentations décrivant l'importance critique de la 
branche agrégée au sein de l'éconoinie canadienne, 

• des presentations et des discussions sur le role actuel 
et l'avenir de l'exploration minérale au Canada, 

• un échange d'opinions sur la mesure de l'incidence de 
l'activité minière sur le PIB des provinces et des 
territoires, 

• une discussion portant sur les propositions visant A 
implanter des méthodes d'échantillonnage dans le cycle de 
traitement des données du recensement annuel des mines, 

• une description des initiatives prises pour la collecte 
et la diffusion des données sur l'environnement, 

• l'examen de l'état de développement et de mise en oeuvre 
des systèmes informatiques par les participants. 

Le développement des systèmes informatiques a fait l'objet de 
discussions et de demonstrations pendant l'année, en particulier 
pendant les reunions d'avril a Ottawa. D'autres demonstrations 
des systèmes et des bases de données achevés auront lieu pendant 
les reunions prévues en 1992. 
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Le Comité met souvent sur pied dEs groupes de travail restreints 
(GTR) af in de preparer des rapports sur des questions particu-
lières, de prendre des mesures gui nécessitent une participation 
et une entente conjointes et, le cas échéant, pour reconunander 
des mesures a prendre. 
GTR our lea atatistiques de l'emploi 

Grace aux efforts de ce GTR, Statistique Canada a éte en mesure 
d'éliminer la quetion sur l'empLoi de ses guesionnaires AN8/9. 
Les provinces et Energie, Mines et Ressources (EMR) pourraient 
inener des enquêtes supplémentaires gui, au besoin, comprendraient 
une question sur l'emploi dans lexploration. Ce GTR a préparé un 
projet de question. 

GTR our la révis ion du questionnaire 

Af in de réduire le volume de tra:itement en période de limitation 
des ressources, ENR, en collaboration avec les provinces partici-
pantes, continuera de determiner les parties des questionnaires 
de la branche des minéraux gui pl3uvent être réduites ou éliini-
flees. Au cours de l'année, on a propose de réduire l'importance 
de l'enquête mensuelle sur la tourbe et on travaille actuellement 
a réduire le fardeau de réponse pour les petits exploitants de 
carrières de sable et de gravier. 

Association minièr. du Canada (A(C) 

La collaboration entre EMR et l'AMC s'est traduite dans les faits 
par la publication de sommaires at d'analyses de données suscep-
tibles d'intéresser les membres 1e l'ANC dans leur bulletin 
((INFOMAC". EMR et l'ANC collaborent également a la preparation de 
la publication annuelle de l'Association intitulée Mining in 
Canada - Facts and Figures>. En dépit du depart de son représen-
tant actuel, on s'attend a ce que l'Association continue de 
participer aux travaux du Comité. 
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COMPTE8 ECONOMIOUES PROVXNCIAUX 

Dernière róunion : 	octobre 1991 

Prochaino róunion : 	septombr. 1992 

Meabres: 	coordonnateurs statistiques provinciauz 
.t t.rritoriaux (ou leurs représentants) 

La dernière reunion du Comité a eu lieu a Ottawa le 30 octobre 
1991. L'ordre du jour comprenait des rapports d'étape sur les 
programmes provinciaux existants au sein de la Direction du 
système de comptabilité nationale (SCN), ainsi que des 
presentations sur les sujets suivants 

• projet du commerce interprovincial ; 
• statistiques de 1 1 environnement et compatabilité 

satellite ; 
• services aux entreprises internationales par province. 

Les Comptes économiques provinciaux pour la période de 1987 a 
1990 ont été diffuses le 31 janvier 1992. Les publications 
Produit intérieur brut provincial par industrie, 1984-1990 (n°  
15-203 au catalogue) et Activité humaine et l'environnement, 1991 
(n°  15-509F au catalogue) sont parues en octobre 1991. 

Au cours de l'année gui vient, on diffusera les estimations 
provisoires de 1991 du produit intérieur brut par province et 
territoire, le f' mai 1992, ainsi que ceux de la demande inté-
rieure finale au prix de 1986. Cette parution présentera pour la 
premiere fois des estimations provisoires relatives aux sources 
et a la disposition du revenu personnel par province et 
territoire pour 1991. Les estimations provinciales du PIB en 
prix courants et constants pour les années 1984 a 1988 pour les 
branches d'activité que l'on retrouve dane la publication 
no  15-203 au catalogue seront disponibles en octobre 1992. De 
plus, cette publication contiendra les estimations du PIB en prix 
constants pour les branches productrices de biens par province et 
territoire pour la période 1989-1991. 

La prochaine reunion du Comité est prévue pour le 16 septembre 
1992. Parmi les questions devant figurer a l'ordre du jour, 
mentionnons le rapport d'étape concernant la couverture des 
estimations provinciales du PIB pour les industries productrices 
de services en prix courants et constants. 
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STATISTIQUE DES ADMThIISTRATIONB PUBLIOUES 

Dornière ráunion : 	octobre 1991 

Prochaine ráuniot : 	septombre 1992 

Meabros : 	Coordonhiateurs statistiques des 
provincs St torritoires ou los 
roprésontants dos ministèr.s des 
financefi des provinces .t t.rritoires. 

Le Comité a tenu sa dernière reunion le 29 octobre 1991 a Ottawa. 
Toutes les provinces et les deux territoires était représentés, 
sauf le Québec et le Nouveau-Brunswick. 

Le président de la reunion était Krishna Sahay, directeur 
intérimaire de la Division des institutions publiques (DIP) de 
Statistique Canada. Le premier point concernait la <<table ronde 
provinciale-territoriale. On avait demandé aux délégués de se 
preparer pour pouvoir discuter des questions portant sur la 
statistique du secteur public touchant leur province ou 
territoire. En présentant ses sujets de discussion, chaque 
délégué a tenu a féliciter la DIP pour diverses activités et 
réalisations. Quelques-uns des ;ujets abordés portaient sur la 
collecte et la diffusion de données, l'utilisation des données du 
système de gestion financière (SGF) et du système de comptabilité 
nationale (SCN), le besoin d'une mise' a jour du manuel de 
référence, le codage et la class:Lfication des statistiques du 
secteur public sur l'agriculture et les tableaux de concordance 
de la DIP. 

L'ordre du jour comprenait en outre les presentations suivantes 
faites par le personnel de la DIP 

• Nouvelles réalisations a la DIP 
• Le secteur public et le système de gestion financière de 

l'adininistration publique (SGFAP) 
• Estimations triinestrielles des recettes et des dépenses 
• Presentation de statistiques sur l'emploi dans les 

administrations publiques 
• L'approche américaine face aux statistiques du secteur 

public 
• Concepts du SGF 
• Programme de rapprochement de la DIP 
• Evolution du programme de diffusion de la DIP. 
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Dans l'ensemble, la reunion fut un succès. De plus, la DIP 
maintient de bonnes relations avec les provinces et les 
territoires. La DIP entretient des relations de travail 
positives en coinmuniquant régulièreInent avec ces derniers en 
raison de la nature des données qu'elle produit. 

La prochaine reunion aura lieu le 15 septeinbre 1992. 
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Dernièro reunion : 	novembr. 1991 

Prochain. rCunion : 	nov.abr. 1992 

Membros: 	coordonnat.urs statist iqu.s provinc iaux 
.t t.rritoriaux (ou leurs representants) 

Les membres du Comité se sont réunis a Ottawa le 21 riovembre 
1991. En table ronde, lee membres ont décrit le travail effectué 
au niveau de leur region. I].s ont notainment précisé les sources 
de données utilisées et les différents genres de produits offerts 
(par exemple profils et produits personnalisés). 

Six presentations ont été faites sur les themes suivants 

Description de la méthode en vue de produire des 
estimations de migrations fondées sur des données 
fiscales. Par la suite, on a prié la Division des 
données régionales et admi.nistratives (DDRA) de fournir 

un préavis de diffusion des estimations de migrations; 
une description plus precise dans le bulletin Le 

Quotidien; et c) un soutien accru au moment de la 
diffusion. On a également demandé a Statistique Canada 
d'étudier la possibilité cLe communiquer aux 
coordonnateurs statistiques, avant la date de diffusion, 
les données relatives aux migrations a des fins 
d'évaivation de la qualite. 

• Rapport du Sous-comité de recherche du Comité 
interministériel des regions rurales et éloignées. Les 
membres du Comité échangerit des renseignements, se 
consultent au sujet des nouvelles initiatives et 
coordonnent et soutiennent: la recherche sur des questions 
rurales. 

• Règlements relatifs a la clivulgation de renseignements. 
La description générale des nouveaux règlements que doit 
respecter la DDRA en matire de divulgation de 
renseignements a eté suiv].e de i'énoncé de ces derniers. 
tine entente a eté conclue en vue d'examiner la 
possibilité de produire des données limitées pour des 
regions septentrionales de moms de 100 families ou de 
moms de 100 déclarants. 

Programme de statistiques provinciales, Saskatchewan. 
Cette presentation portait: essentiellement sur la 
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combinaison des données administratives et d'enquête en 
vue de produire des cartes thématiques. 

• Aperçu et description du travail actuel et prévu dans la 
Division de la géographie. Le mandat de la Division de 
la géographie et du Programme national de géographie ont 
fait l'objet d'une description. On a demandé aux 
coordonnateurs statistiques s'ils aimeralent participer a 
la verification du fichier de conversion des codes 
postaux (FCCP) ou s'ils souhaiteraient devenir des 
distributeurs secondaires de celui-ci. 

• Compte rendu ayant trait au registre des adresses. Ii a 
été question du registre actuel des adresses et des 
projets futurs qui s'y rattachent. Les coordonnateurs 
statistiques recevront un exeinplaire de l'évaluation du 
registre des adresses une fois que celle-ci sera 
terminée. 
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Derniêre reunion : 	a.pt.mbr4l 1990 

Prochain. ráunion : 	avril 1992 

Membros: 	coordonnateura atatistiques provinciaux 
at t.rril:oriaux (ou laura reprCa.ntants) 

Situation au mois de février 1992 

Les sujets dont ii a été question a la dernière reunion 
concernaient les mises a jour des programmes de la Division de 
l'éducation, de la culture et du tourisme, du Centre canadien 
d'informa-tion sur la sante, du Centre canadien de la statistique 
juridique et de l'Enquete sociale générale. Les membres ont 
également eu droit a une demonstration du projet pilote 
CANSIM/TELICHART of fert dans certaines écoles. 

situation au inoia d'avril 1992 

Les sujets dont ii a étó question a la dernière reunion 
concernaient les mises a jour des programmes de la Division de 
l'éducation, de la culture et du tourisme, du Centre canadien 
d'information sur la sante, du Centre canadien de la statistique 
juridique, de la Division des statistiques sociales, du logement 
et des families, et les programmes de la section des etudes 
analytiques. 
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STATIBTIQUE DES TRANSPORT8 

Dernière reunion : 	juin 1990 

Prochaine rCunion : 	juin 1991 

Membres: 	coordonnateura statistiques provinciaux 
at territoriaux (ou leurs representants) 
at dClCgués des ministêr.s des 
transports fCdCral at provinciauz 

Toutes lee provinces et lee deux territoires étaient représentés 
a la dernière reunion, sauf le Manitoba et le Québec. 
Lee discussions étaient réparties sur deux jours. 

• Echange do statistiques our le transport entre 1. Canada 
at lee Etats-Unis 
Une nouvelle série de reunions ont été organisées af in de 
discuter de questions touchant les statistiques cur le 
transport entre le Canada et lee Etats-Unis. La premiere 
reunion a eu lieu a Ottawa en novembre 1991. Y partici-
paient des représentants du U.S. Bureau of the Census, du 
U.S. Department of Commerce, du U.S. Department of 
Transportation, de l'Off ice national des transports du 
Canada, de Transports Canada, des ministères des 
transports du Québec et de l'Ontario et de Statistique 
Canada (Divisions de la balance des paiements, de 
l'industrie, du commerce international, des entrées-
sorties et des transports). Lee participants ont discuté 
de la disponibilité des données existantes cur le 
camionnage et de questions communes aux deux pays. Ii a 
été convenu de tenir des reunions tous les six mois, en 
alternant entre Ottawa et Washington, D.C., oü a 
d'ailleurs eu lieu la deuxième reunion en avril 1992. 

• Groupe de travail our lee enquôtos routières 
On a créé un nouveau groupe de travail sur les enquêtes 
routières. Statistique Canada (Division des transports) 
preside les reunions auxquelles assistent des 
représentants des ministères et organismes de transports 
tant fédéraux que provinciaux. La premiere reunion a eu 
lieu en avril 1992. On élabore actuellement lee 
modalités et les objectifs touchant l'étude du couplage 
des données tirees d'enquêtes routières et des données 
tirées d'autres enquêtes et d'autres sources. 

• En vertu d'une proposition du niveau provincial, le 
Conseil canadien des adininistrateurs en transport 
mnotorisé (CCATM), plutOt que les coordonnateurs 
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statistiques, pressentira les ininistères des transports 
fédéral et provinciaux coricernant le financement du 
programme de statistiques sur lee transports. 

• Etude sur Is commerce at le transport maritime 
On procède actuellement au remaniement du système de 
données sur le commerce et: le transport maritime en vue 
de la production intégrale, en 1992, des donnees de 1989 
et de 1990 sur le commerce et le transport maritime. 

• Nous disposons maintenant de nouveaux renseignements sur 
les ahoures de vole spécialisés. Une lacune existait a 
cet égard depuis l'entrée en vigueur de la Loi nationale 
sur les transports ].e 1 :anvier 1988. Cette activité 
n'était alors plus considérée comme un service aérien 
commercial. 

On élabore actuellement un système qui permettra de 
produire, pour la premiere fois, des données sur (des 
vole d' at faires. 

• Selon le rapport provisoire de la Commission royale sur 
le transport de voyageurs, il existe un besoin d'obtenir 
plus de données cur lee voyages en automobile ainsi qu'un 
besoin de données précises pour des projets de recherche 
(données sur le secteur public, sur le stock de capital 
au chapitre des transports (par example auto-routes, 
aéroports, etc.]). Des données actuelles détaillées sur 
lee finances des administrations publiques sont en outre 
nécessaires. 

• Pour la premiere fois, une étude du secteur du transport 
ar taxi a été menée et Ce, spécialement pour les Comptes 

nationaux. Portant cur 1 1'ann6e 1989, celle-ci visait a 
determiner la situation fInancière des entreprises du 
secteur et a établir des données repères pour les comptes 
des revenue et des dépenses. Lee résultats ont été 
diffuses dans le Bulletin de service sur les transports 
terrestre et maritime de décembre 1991. 

• Une étude du secteur canaclien du camionnage pour compte 
d'autrui dane le contexte du trafic entre le Canada et 
les Etats-Unis a été menée pour la période 1987-1989. 
Elle visait a produire deE; données précises sur l'origine 
et la destination des mouvements de marchandises. Les 
risultats ont été diffuses; dans le Bulletin de service 
sur les transports terrestre et maritime de mars 1992. 

• Une étude couvrant la pér:Lode 1978-1988 a été menée 
auprès des voituriers canadiens af in de dresser, pour la 
premiere fois, un tableau de leurs activités financières 
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et opérationnelles. Les résultats ont été présentés a la 
conference du Groupe de recherches sur les transports au 
Canada qui a eu lieu a Québec en juin 1991. Les 
résultats ont été publiés dans la publication intitulée 
Le Camionnage au Canada, 1989. 

• Les données annuelles sur le transport urbain sont 
fournies par l'Association canadienne du transport 
urbain, en commençant par l'année de référence 1989. Un 
comité directeur a été établi pour examiner les besoins 
en statistiques sur le transport urbain. Les membres 
proviennent de l'Association canadienne du transport 
urbain, de ministêres et d'organismes de transport 
provinciaux, d'entreprises de transport urbain et de 
Statistique Canada (Division des transports). 
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STATISTIOUE DE L'ETAT CIVIL 

Dernière reunion : 	juillat 1991 

Prochaine reunion : 	juillet 1992 

Membres: 	officiars de l'etat civil des provinces 
at des territoires 

Situation au mois de février 1992, 

1. 	Voici la situation pour 1Es ententes révisées: 

Ententes signées : ±le-du-Prince-Edouard, Nouveau- 
Brunswick et Yukon; 
Ententes retournies aux provinces pour signature : 
Nouvelle-Ecosse, Québec, Saskatchewan et Alberta; 
Ententes I l'étude dans las provinces ou les 
territoires : Terre-Neuve, Ontario, Manitoba, 
Colombie-Britannique et Territoires du Nord-Ouest. 

2. 	Assurer la participation cLes provinces et des territoires 
pour faire parvenir les directives aux entrepreneurs de 
pompes funièbres af in qu'.ls remplissent correctement le 
certificat de décès. 

3. 	Coordonner la reception des données de l'état civil af in 
qu'elles soient publiées a temps. 

4. 	Discuter des projets des provinces et des territoires en 
ce qui concerne l'imagerie optique. 
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SUIVI DES QUESTIONS DECOULANT DE LA REUNION DE 1991 

DU CONSEIL CONSULTATIF FEDERAL-PROVINCIAL 

DE LA POLITIQUE STATISTIQUE 

RAPPORT D' AVANCEIIENT 

Philip Giles 
Division des communications 

statistique Canada 

22 avril 1992 
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Point : 

	

1.0 	Rapport de Statistiaue 
Canada 

	

1.1 	on avisera les 
coordonnateurs 
statistiques de 
l'annonce off icielle de 
toute reduction 
budgéta ire 
additionnelle. On leur 
signalera également les 
programmes touches par 
ces compressions. 

Responsabilité : 	Mesure 

Secretariat 	Permanente 

2.0 	Comptes rendus des 
dé].équés provinciaux et 
territoriaux 

2.1 	Le délégué du Manitoba Directeur 
se préoccupe du retard a général, 
verser dans CANSIM les Direction de 
données nensuelles la 
relatives a la commercia- 
fabrication qui sont lisation et 
d'ordinaire diffusées le des services 
mardi. d'informa- 

tion. 

Le directeur de _a 
Division de la 
diffusion 
informatique des 
données a écrit au 
délégué du Manitoba 
pour lui expliquer 
queues sont les 
options qui 
pourraient perinettre 
de régler ce 
problème. 
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Point : 

	

2.2 	Le délégué de la 
Saskatchewan fait part 
de son désir d'obtenir 
gratuiteinent les données 
provinciales se 
rapportant 
respectivement au 
Manitoba, a la 
Saskatchewan et a 
1'Alberta, quand lee 
données provinciales 
sont diffusées 
globalement pour la 
region des Prairies male 
séparément pour d'autres 
provinces, notamment 
l'Ontario et le Québec. 

	

2.3 	Le délégué des 
Territoires du Nord-
Ouest demande que les 
revisions historiques au 
SCN soient inscrites a 
l'ordre du jour de la 
prochaine reunion du 
Conseil consultatif. 

	

3.0 	Rapport du secrétaire 

	

3.1 	Les coordonnateurs 
statistiques déclarent 
qu'ils ne sont pas 
suffisamment renseignés 
sur la tenue de 
certaines reunions 
fédérales-provinciales 
organisées par 
Statistique Canada, mais 
qui ne relèvent pas du 
Conseil consultatif. 

ResponsabilitC : 	Mesure 

SCA, Secteur Statistique Canada 
de la ne diffuse aucune 
statistique donnée régionale 
sociale, des dane lee cas oQ la 
institutions qualité des données 
et du justifie leur 
travail, diffusion a 

1 'échelle 
provinciale. 

Comité du 	Ce point a été mis a 
programme de l'ordre du jour de 
1992. 	la reunion de 1992 

du Conseil. 

Secretariat 	Permanente. Le 
Secretariat tentera 
d'obtenir des 
exemplaires des 
procès-verbaux et 
des coinptes rendus 
de ces reunions et 
d'en faire parvenir 
des exemplaires aux 
coordonnateurs 
statistiques des que 
possible. 
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Point : Responsabilité : 	Mesure : 

3.2 	La plupart des SCA, Secteur A compter de 1991, 
coordonnateurs de la la reunion du Coinité 
statistiques n' assistent statistique fédéral-provincial 
pas aux reunions du du commerce de la statistique 
Comité fédéral- et des agricole comncidera 
provincial de la entreprises, avec celles des 
statistique agricole, et comités de la 
étant donné que le Secretariat. statistique des 
délégué est souvent un administrations 
employé du ministère publiques et des 
provincial de comptes économiques 
l'agriculture. 	On provinciaux de sorte 
demande de jumeler a une que les coordonn- 
autre reunion celle du ateurs statistiques 
Comité fédéral- puissent y assister. 
provincial de la 
statistique agricole 
af in que les 
coordonnateurs 
statistiques puissent y 
assister s'ils le 
désirent. 

3.3 	La possibilité de former SCA, Secteur Le Comité du 
un comité fédéral- de la programme de 1992 a 
provincial "off iciel 	de statistique décidé que le pour 
la statistique de la sociale, des et le contre serait 
culture devrait faire institutions pesé en ce qui a 
l'objet de discussions a et du trant a la formation 
la prochaine reunion du travail, et d'un tel comité dans 
conseil consultatif. Comité du le cadre de 

programme de l'évaluation de 
1992. l'efficience du 

système de comités 
fédéraux- 
provinciaux. 
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Point : 
	 Responsabilité : 	Mesure 

4.0 	Recensement du Canada de 
1991 

4.1 	On juge qu'il serait SCA, Secteur On a pris la 
possible d'éliminer les de la decision de faire 
chiffres préliminaires statistique parvenir, & fins 
du recensement. 	Sinon, sociale, des d'étude, les 
ii faudrait réexaminer institutions tableaux de 
le contenu et le niveau et du certification aux 
géographique des travail. coordonnateurs 
données. statistiques 

provinciaux et 
territoriaux. 	Les 
chi f fres 
préliminaires de la 
population ne seront 
pas diffuses. 

4.2 	Le délégué de l'fle-du- SCA, Secteur Etant donné qu'il 
Prince-Edouard demande de la n'existe pas de 
d'inclure Charlottetown statistique secteur de 
(et les autres capitales sociale, des recenseinent & 
provinciales et institutions Charlottetown, il 
territoriales gui ne et du serait trop onéreux 
sont pas des RMR) dans travail. de produire un atlas 
la série des atlas métropolitain pour 
métropolitains. le Recensement de 

1991. 	Ce type 
d'atlas pourrait 
toutefois être 
produit sur la base 
du recouvrenient 
integral des coüts. 
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Responsabilité : 	Mesure 

Comité du 	Ce point a été mis a 
programme de l'ordre du jour de 
1992. 	la reunion de 1992 

du Conseil. 

Point : 

4.3 	On demande de prévoir 
dans l'ordre du jour de 
la reunion de 1992 du 
Conseil une assez lorigue 
période de temps pour 
discuter de 
l'utilisation des 
estimations du sous-
dénombrement net du 
Recensement de 1991 dans 
le contexte du programme 
des estimations 
démographiques. 

	

4.4 	On demande que 
Statistique Canada fasse 
parvenir aux 
coordonnateurs 
statistiques Un 
exemplaire de la 
decision que le U.S. 
Bureau of the Census 
doit rendre le 
15 juillet relativement 
a l'ajustement des 
chiffres du recensement. 

	

5.0 	Mise a lour du programme 
de la statistique des 
entrerises 

SCA, Secteur 
de la 
statistique 
sociale, des 
institutions 
et du 
travail. 

Un exemplaire du 
rapport intitulé 
Adjustment of the 
1990 Census for 
Overcounts and 
Undercounts of 
Population and 
Housing, Notice of 
Final Decision a été 
envoyé aux 
coordonnateurs 
statistiques. 

5.1 	Les provinces qui ont 
fait l'acquisition de la 
base de données TIERS 
sont priées de soumettre 
leurs demandes de 
modifications af in que 
le système corresponde 
mieux aux besoins des 
clients. 

Coor-
donnateurs 
statistiques 

Permanente. 
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Responsabilité : 	14.sure 

Coor- 	On a terminé les 
donnateurs 	négociations au 
statistiques sujet du 

financement. 

Point : 

	

5.2 	Les coordonnateurs 
statistiques ont été 
priés de confirmer leurs 
intentions en ce qui a 
trait au financement du 
projet propose ayant 
trait au commerce 
interprovincial. 

	

5.3 	En supposant qu'on 
produise des données sur 
le commerce 
interprovincial, ii faut 
que celles-ci concordent 
avec les données 
courantes. 

	

6.0 	Groupe d'étude de 
l'information en matière 
de sante 

SCA, Secteur Le chef de projet 
de la 	(Directeur, Division 
statistique 	des entrées-sorties) 
du commerce 	est d'accord. 
et des 
entreprises 

6.1 	Les coordonnateurs 
statistiques voudraient 
recevoir des exemplaires 
du rapport du groupe 
d'étude et des 
diapositives dont 
M. Wilk s'est servi dans 
sa presentation aux 
membres du comité de 
direction. 

SCA, Secteur Des exemplaires 	des 
de la diapositives ont été 
statistique transmis aux 
sociale, des coordonnateurs 
institutions statistiques. 	Le 
et du rapport définitif du 
travail. groupe d'étude leur 

sera distribué 
lorsqu'il sera 
disponible. 
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aesponsabilite : 	Mesure Point : 

	

7.0 	Autres auestions 

	

7.1 	En ce gui a trait au 
Comité fédéral-
provincial de la 
démographie, lee 
coordonnateurs 
statist iques demandent 
qu ' on change la date 
proposée en fonction de 
la date oü l'on prévoit 
annoncer la decision 
prise quant a 
l'utilisation des 
estimations du sous-
dénombrement net du 
Recensement de 1991 dans 
le contexte du programme 
des estimations 
démographiques. 

SCA, Secteur 
de la 
statistique 
sociale, des 
institutions 
etdu 
travail, et 
Secretariat. 

La date prévue (le 3 
décembre 1992) est 
satisfaisante; 
aucune modification 
ne sera donc 
apportée. 
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Annex. 5 

FREQUENCE DES REVISIONS VISANT LES COMPOSANTES PROVINCIALES ET 

TERRITORIALEB DU SYSTEME DE COMPTABILITE NATIONALE 

RAPPORT A LA REUNION DE 1992 DU 
CONSEIL CONSULTATIF FEDERAL-PROVINCIAL 

DE LA POLITIQUE STATISTIQUE 

Bureau de la statistique 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
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FREQUENCE DES REVISIONS VISANT LES COMPOSANTEB PROVINCIALES ET 
TERRITORIALES DU SYSTEME DE COMPTABILITE NATIONALE 

Aperçu 

A l'échelon national, le système de comptabilité nationale 
constitue un outil décisionnel aussi important pour 
l'administration publique que pour le secteur privé. Dans les 
provinces et dans les territoires, les comptes économiques 
provinciaux servent aux mémes fins et revêtent la même 
importance. Toutefois, tandis que le système de comptabilité 
nationale comprend a la fois des données pour l'ensemble du pays 
et des statistiques provinciales et territoriales, la portée et 
la qualité de l'information qui existe aux deux niveaux accusent 
un déséquilibre important. 

Le système de comptabilité nationale of fre un aperçu complet de 
la structure et du fonctionnement de l'ensemble de l'économie 
canadienne. Au niveau national, les comptes constituent un 
ensemble relativement bien intégré de statistiques concernant les 
principales composantes de l'activité économique. En outre, 
l'exploitation et la tenue a jour du système de comptabilité 
nationale, ainsi que son intégrité statistique globale, 
bénéficient du vaste programme d'enquètes-entreprises de 
Statistique Canada. 

Au niveau provincial, les comptes économiques sont beaucoup plus 
soimnaires et les éléments sont nettement moms bien intégrés. De 
plus, les données sur lesquelles reposent les comptes sont de 
moindre qualité, particulièrement dans le cas des provinces et 
des territoires plus petits. En outre, les comptes provinciaux 
et territoriaux présentent, sur le plan des concepts et des 
mesures, des problèmes qu'on ne retrouve pas au niveau national. 
Noton, par exemple, la repartition provinciale et territoriale 
des bénéf ices et de l'amortissement dans le cas de sociétés qui 
exercent leurs activités dans plus d'une province ou d'un 
territoire, l'iniputation des impôts indirects sur les biens et 
services produits dans une province et consoininés dans une autre 
ainsi que la repartition de l'activité économique de 
1 'administration fédérale. 

Mesures prises par Statistique Canada 

Récenunent, Statistique Canada a mis en oeuvre d'importantes 
mesures visant a combler de grandes lacunes statistiques de la 
composante provinciale et territoriale du système de comptabilité 
nationale. A cet égard, citons l'établissement d'un PIB plus a 
propos d'après les estimations du coflt des facteurs selon 
l'activité économique, avec une couverture plus complete des 
branches d'activité, et un projet de preparation d'estimations 
relatives au commerce interprovincial. Cette activité fait suite 
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a la preparation d'estimations finales de la demande nationale en 
dollars constants pour les provirtces et territoires, ainsi qu'à 
l'établissement de comptes des revenue et dépenses et de tableaux 
d'entrées-sorties distincte pour chaque territoire. Ii convient 
aussi de mentionner lee travaux nenés dane le cadre du programme 
des comptes provinciaux des revenue et dépenses en vue d'établir 
des estimations du revenu et des dépenses personnels sur une base 
nationale plutOt qu'intérieure (c'est-A-dire par province ou 
territoire de residence). De plus, des estimations préliminaires 
des revenue et dépenses de l'anne précédente sont désormais 
publiées a chaque année, au mois de mai. 
Les travaux en cours a l'égard du commerce interprovincial 
représentent une evolution importante de la composante 
provinciale et territoriale des comptes nationaux. En 
particulier, lorsque lee estimations du commerce des biens et 
services seront diffusées en fin. d'année et combinées avec les 
statistiques en cours d'élaborat.ion a l'égard des dépenses nettes 
hors province, elles devraient permettre la ferjneture" du compte 
de dépenses pour lee provinces et territoires, fournissant ainsi 
une estimation de la divergence statistique entre lee comptes des 
revenus et dépenses, estimation jusqu'ici calculée uniquement 
pour lee comptes établis au niveau national. 

Lee travaux de Statistique Canada relatifs au volet provincial et 
territorial du système de comptabilité nationale n'ont cependant 
pas été entièrement harinonisés. Par consequent, les estimations 
relatives aux comptes provincia.ix établies au sein de l'organisine 
statistique national accusent prfois des divergences. Par 
exemple, le PIB total de 1984 d'après lee tableaux d'entrées-
sorties ne concorde pas avec les chiffres correspondants des 
comptes des revenue et dépenses des provinces et territoires. De 
mème, lee estimations relatives au commerce interprovincial 
publiées ce mois-ci ne concordent pas avec les données des 
tableaux d'entrées-sorties des provinces et des territoires pour 
1984. 

Programmes provinciaux at territoriaux 

Les données produites par Stat±.stique Canada n'étant pas 
exhaustives, plusieurs provinces et territoires établissent des 
données sur les comptes économ:Lques pour completer lee 
statistiques publiées A l'heur.a actuelle. us ont besoin de ces 
données supplémentaires af in de répondre plus rapidement aux 
demandes de renseignements éco:riomiques plus détaillés en ce qui 
concerne leur province ou leur territoire. Les comptes 
économiques provinciaux comprennent notamment lee estimations 
trimestrielles du PIB, le PIB selon le coUt des facteurs par 
branche dtactivité,  le PIB en dollars constants et les 
estimations relatives au commerce interprovincial. 
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Les statistiques publiées par les provinces et territoires ne 
concordent pas touj ours avec les données sur les comptes 
économiques publiées par Statistique Canada. Dans certains cas, 
les écarts sont attribuables a l'utilisation de méthodes et de 
sources de données queLque peu différentes, ou encore a la 
nécessité de faire concorder les chiffres de Statistique Canada 
pour les provinces et territoires avec les totaux pour l'ensemble 
du pays. Dans d'autres cas, les estimations préparées au niveau 
provincial different en raison des discontinuités que comportent 
les series de données de Statistique Canada et que les provinces 
et territoires ant rajustées. En outre, les estimations du PIB 
selon la branche d'activité, élaborées par des organismes 
provinciaux de statistique, varient considérablement par rapport 
aux estimations fondées sur les tableaux d'entrées-sortieS et 
publiées réceminent par Statistique Canada. La Saskatchewan, par 
exemple, signale que les estimations de Statistique Canada sur le 
PIB selon la branche d'activité different considérablement de ses 
propres chiffres. 

versatilité statistique de la composante provinciale et 
territorial. 

La coinposante provinciale et territoriale du système de 
comptabilité nationale vane de façon considerable par rapport 
aux données établies au niveau national. Cette grande 
versatilité statistique est attribuable A divers facteurs, 
notamment la qualité inférieure des estimations provinciales 
calculées d'après les enquêtes nationales, comparativement aux 
statistiques établies pour l'ensemble du pays; les difficultés 
suppléinentaires, sur le plan des concepts et des mesures, liées a 
la repartition de la production et de la consoinmation économiques 
entre les provinces et territoires; et les ameliorations 
apportées aux données provinciales et territoriales A partir des 
récents travaux statistiques portant sur cette coinposante des 
comptes nationaux. 

La statistique sur les salaires et traitements utilisée dans les 
comptes des revenus et dépenses constitue un exemple eloquent. 
Ici, le chiffre des salaires et traitements utilisé par 
Statistique Canada pour estimer A la fois le revenu du travail 
(entrant dans le PIB) et le revenu personnel est fondé sur la 
province d'emploi. Bien que cette démarche ne présente pas de 
difficultés particulières au niveau national, d'importants 
problèmes, sur le plan des concepts et des mesures, se posent A 
l'égard des statistiques provinciales et territoriales. 

Sur le plan conceptuel, le problème est le suivant : pour estimer 
le PIB provincial et territorial, on dolt determiner les salaires 
et traitements sur une' base intérieure (c'est-A-dire selon la 
province d'emploi) af in de répartir correctement la valeur de la 
production; toutefois, lorsqu'on estime le revenu personnel, on 
doit calculer les salaires et traitements sur une base nationale 
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(c'est-ã-dire selon la province de residence). Par consequent, 
la méthode actuelle servant a estimer la repartition provinciale 
et territoriale du revenu personnel ne convient pas. 

Statistique Canada reconnalt explicitement ce problème conceptuel 
et inclut désormais dans sa publication sur les comptes 
provinciaux un tableau special présentant les estimations des 
salaires et traitements a la fois selon la province d'emploi et 
selon la province de residence. Toutefois, Statistique Canada 
n'a pas encore modifié son estimation du revenu personnel. (Les 
estimations relatives aux dépern;es et & d'autres aspects 
connexes, notamment l'épargne personnelle, soulèvent un problème 
semblable.) 

Un autre facteur complique encore les choses : on a également 
relevé des problèmes relies a méthode dans le cas des estimations 
des salaires et traitements provinciaux et territoriaux. On a 
suppose que les données d'enquête sur le revenu du travail 
étaient compilées sur une base intérieure (c'est-à-dire selon la 
province ou le territoire de residence). Toutefois, en raison de 
la méthode utilisée, on a obter.0 en réa].ité des estimations 
portant A la fois sur des 616mEnts intérieurs (province ou 
territoire d'emploi) et nationux (province ou territoire de 
residence). Ainsi, les estimat:ions des salaires et traitements 
utilisées a l'égard des compte; provinciaux et territoriaux 
n'étaient uni chair ni poisson. 

On a réglé le probleme relatif aux estimations d'enquête et 
rajusté en consequence les com ?tes provinciaux et territoriaux A 
compter de la publication des •hiffres de 1988 sur le PIB. 
Maiheureusement, les estimations des salaires et traitements 
antérieures A 1985 n'ont pas été révisées, Statistique Canada 
ayant limité a une période de quatre ans les revisions effectuées 
au sein du système de comptabilité nationale. Par consequent, ii 
existe une discontinuité importante dans la série ((remuneration 
des salariés', ainsi que dans les estimations du PIB provincial 
ou territorial qui en découlerLt. L'incidence est 
particulièrement marquee dans le cas des Territoires du Nord-
Ouest, quoique les repercussions sur les taux de variation soient 
importantes pour la plupart des provinces. 

La versatilité des series de données provinciales et 
territoriales se ref lète également dans la nouvelle facon de 
traiter les subventions de la Société canadienne d'hypothèques et 
de logement (SCHL) a compter de 1990 (les revisions remontant 
jusqu'en 1987). Auparavant, les subventions accordées aux 
provinces et aux territoires étaient réparties en proportion de 
la population plutôt qu'en fonction des données réelles dont 
disposait la SCHL. L'utilisation des données réelles a compter 
de 1990 crée une solution de continuité dans la série aimp6ts 
indirects moms subventions". 
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Une autre solution de continuité est apparue pour l'année de 
référence 1990, année oü la taxe sur les produits et services 
(TPS) a reniplacé la taxe de vente fédérale (TVF). Statistique 
Canada répartissait la TVF selon la province ou le territoire de 
production, tandis que la TPS est répartie selon la province ou 
le territoire de consonunation. Sans porter de jugeinent sur la 
valeur de chaque démarche, on constate que cette nouvelle méthode 
de repartition des impôts indirects exerce une incidence sur le 
PIB aux prix du marché, sans qu'il y alt de variation 
correspondante de la production. Ii en résulte des estimations 
plus élevees du PIB aux prix du marché pour les provinces dont 
l'industrie manufacturière est limitée. Comme les provinces et 
territoires dont l'industrie manufacturière est 
proportionnellement inférieure sont habituellement de taille plus 
restreinte, l'incidence sur l'ensemble du PIB et sur sa variation 
est d'autant plus appreciable. 

Sommaire des lacunes de la composante provinciale 

Par rapport aux données établies pour l'ensemble du pays, les 
lacunes de la composante provinciale et territoriale du système 
de comptabilité nationale se résuinent conune suit : 

• les revisions statistiques ont une incidence plus 
fréquente et plus importante sur. la  composante 
provinciale et territoriale en raison de la qualité 
inférieure des données sur lesquelles sont fondées les 
repartitions provinciales et territoriales, et a cause de 
l'absence de solution aux problèmes conceptuels lies a la 
repartition de la production et de la demande entre les 
provinces et territoires; 

• en raison du peu de données existantes sur les 
importations et les exportations et sur les dépenses 
nettes hors province, la composante provinciale et 
territoriale ne comprend pas d'estimation indépendante du 
PIB en ce qui a trait aux dépenses ni d'estiination de la 
divergence statistique entre les comptes des revenus et 
dépenses; 

• la composante provinciale et territoriale ne fait état 
que d'une deflation limitée desprix, car les estimations 
en dollars constants ne sont calculées que pour les 
composantes relatives a la demande finale du compte de 
dépenses et pour certaines branches d'activité en 
foriction de la méthode de la valeur ajoutée; 

• la couverture des branches d'activité par ].e PIB au coQt 
des facteurs est incomplete; 

• quant aux estimations totales du PIB, la composante 
provinciale et territoriale présente des divergences 
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entre la méthode des entrées-sorties et celle des comptes 
des revenus et dépenses. 

Róvisiona hiatoriqu.. 

On procêde périodiquement a des revisions historiques du système 
de comptabilité nationale pour intégrer d'importantes 
modifications d'ordre statistique, définitionnel ou structurel 
ayant trait a l'économie. Ces revisions sont essentielles a 
l'établissement de données chronologigues uniformes pour les fins 
de ].'analyse économique et de l'étude des politiques. Comme ii 
s'agit d'une activité exhaustive gui mobilise des ressources 
importantes, les revisions historiques sont peu fréquentes. 
Entre deux revisions historiques, les données du système de 
comptabilité nationale ne peuvent être révisées qu'à l'intérieur 
d'un intervalle de quatre ans. 

En raison de la versatilité des estimations statistiques 
relatives aux comptes provinciaux et territoriaux, ainsi que de 
la limite de quatre ans imposée pour les revisions, lee 
estimations du P18 que Statistique Canada publie pour les 
provinces et territoires ne tiennent pas compte d'importantes 
solutions de continuité comme celles gui ant trait au revenu du 
travail. Ces discontinuités da.ns les series de données des 
comptes nationaux nuisent séri€usement a l'analyse économique et 
ont donné lieu a des écarts ent:re lee chiffres sur lee comptes 
provinciaux et territoriaux, et ceux que publie Statistigue 
Canada. 

Lee comptes provinciaux et territoriaux portaient auparavant la 
mention expérimental. Cette mention prévenait les utilisateurs 
que ces comptes étaient suscepibles de comporter plus d'erreurs 
et de faire l'objet de révisio:ris plus fréquentes et plus 
importantes que les coniptes nationaux. Cette mention a été 
abandonnée ii y a quelques années. A ce moment-là, Statistique 
Canada a annoncé que l'établissement des comptes provinciaux et 
territoriaux avait dépassé a toutes fins utiles stade du 
développement, même si le compte de dépenses n'était pas au point 
et qu'il existait d'autres lacunes statistiques importantes. 
Statistique Canada a également. précisé qu'il ne disposait ni des 
ressources ni des méthodes néc:essaires pour preparer des 
estimations sur le commerce iriterprovincial. Néanmoins, on a 
élaboré réceinment des données importantes a l'égard des provinces 
et territoires, notamment les travaux en cours sur le commerce 
interprovincial. 

NCc.ssité de revisions plus frCqu.nt.s 

La crédibilité du système national de statistique est remise en 
question lorsque d'importantes discontinuités dane les series 
statistiques ne sont pas corrigées rapidement et que, par 
consequent, les partenaires gui utilisent le système publient des 
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chiffres qui accusent des differences marquees. Dans les 
Territoires du Nord-Ouest, par exemple, nous nous trouvons dans 
une situation embarrassante : nous recommandons aux utilisateurs 
de ne pas se fier aux chiffres de Statistique Canada sur le PIB 
publiés avant 1985 et d'utiliser avec prudence les chiffres 
antérieurs aux données les plus récentes, en précisant que 
Statistique Canada est au courant du problème, mais ne peut le 
résoudre immédiatement en raison de sa politique en matière de 
revision; nous leur remettons alors lee chif free que nous avons 
établis. Pour cette seule raison, ii convient d'assouplir la 
politique dane le cas des revisions concernant la composante 
provinciale et territoriale du système de comptabilite nationale. 

Etant donné lee récents travaux portant sur la composante 
provinciale et territoriale du système de comptabilité nationale, 
on peut s'attendre a une augmentation des solutions de continuité 

importantes. En particulier, les chif free des coinptes des 
revenus 
et dépenses font maintenant l'objet de contre-vérifications en 
fonction de nouvelles données établies au moyen de la méthode des 
entrées-sorties. Les travaux sur le commerce interprovincial ont 
également une incidence sur la composante provinciale et 
territoriale. 

Ii serait possible de résoudre lee problèmes actuels relatifs aux 
series statistiques en faisant remonter la revision des coinptes 
provinciaux et territoriaux jusqu'en 1981, par exemple. Cette 
revision pourrait respecter lee totaux nationaux publiés 
jusqu'ici et se limiter a quelques series essentielles pour que 
la démarche soit a la fois realisable et efficace. Ii pourrait 
s'agir des series suivantes : rémunération des salaries; 
subventions de la SCHL et subventions aux agriculteurs; 
provisions pour consoinmation de capital et divers ajustements 
relatifs au secteur public et au Programme d'encouragement du 
secteur pétrolier; et impôts indirects, compte tenu des 
différentes méthodes de repartition de la TVF et de la TPS. 

Integration des composantes provinciales 

A l'heure actuelle, lee travaux menés par Statistique Canada en 
vue d'améliorer la composante provinciale et territoriale du 
système de comptabilité nationale comportent quatre volets : les 
comptes des revenue et dépenses, les estimations du PIB selon la 
branche d'activité, le commerce interprovincial et les tableaux 
d'entrées-sorties. Ii convient de tout mettre en oeuvre af in que 
les travaux en cours dans chaque volet tiennent compte des 
résultats obtenus dans les autres. En outre, étant donné 
l'inconstance des estimations provinciales dans les quatre 
volets, aucune étude ne saurait établir de repère définitif a 
l'heure actuelle. Ii est également essentiel que les provinces 
et territoires participent de manière plus active A ces travaux. 
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Recommandat ion 

Nous recommandons d'inviter la Direction du système de 
comptabilité nationale a se pencher sur la question de la 
frquence des revisions et sur d'autres questions connexes et Ce, 
avec la participation des provinces et des territoires. 

Ii faudrait diffuser un plan préliminaire indiquant des solutions 
de rechange avant la prochaine runion du Comité fédéral-
provincial des comptes économiques provinciaux; ce plan devrait 
constituer un point important de l'ordre du jour de cette 
reunion. 
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Salsires at traitements salon to province at I. t.rritoir., 1984-1985 

1985 1984 1984 1985-1984 1985-1984 

Oonnées Donnêes Dovêes Variation Variation 

pi.ttiêes publiöes rêvisées dcart plIé. r6visé. Points 

(millions S) (millions 5) (millions 1) (5) (5) (5) d'écart 

1.-N. 3 238 2 957 3 118 5,5 9,5 3,8 5,7 

689 621 642 3,4 11,1 7.4 3,7 

N.-E. 6 154 5 347 5 713 6,8 15,1 7,7 7.4 

N.-B. 4 567 4 175 4 320 3,5 9,4 5,7 3.7 

Go 54 007 50 717 50 591 -0,2 6,5 6,8 0,3 

Ont. 93 850 87 843 85 179 -3,0 68 10,2 3,3 

Nan. 8 487 8 178 8 041 -1,7 3,8 5.6 1,8 

Sask. 7 101 6 540 6 772 3,5 8,6 4,9 3,7 

AIb. 24 277 21 793 22 795 4,6 11,4 6,5 4,9 

C-B. 26 073 24 360 24 923 2,3 7,0 4,6 2,4 

Yuk. 265 252 271 7,5 5,2 -2,2 7,4 

T. N.-0. 795 580 745 28,5 37,1 6,7 30,4 

- 113 - 



114 - 



Annexe 6 

EVALUATION DU FONCTIONNENENT ET DE L'EFFICACITE 

DU BYSTEME DE COMITES FEDERAUX-PROVINCIAUX 

RAPPORT A LA REUNION DE 1992 DU 
CONSEIL CONSULTATIF FEDERAL-PROVINCIAL 

DE LA POLITIQUE STATISTIQUE 

Secretariat fédéral-provincial 
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EVALUATION DU FONCTIONNEMKNT•  ET DE L'EFFICACITE 
DU SYBTEXE DE COXITES FEDERAUX-PROVINCIAUX 

Contexte 

Le Conseil consultatif fédéral-provincial de la politique 
statistique a été créé en 1974 pour faciliter la consultation sur 
les activités statistiques entre les deux niveaux de 
gouvernement. Ses objectifs généraux étaient les suivants 

• s'assurer que les gouvernements provinciaux et 
territoriaux contribuent a la formulation des priorités 
et des programmes de Statistique Canada; 

• permettre aux gouvernements provinciaux et territoriaux 
de seconder Statistique Canada dans la réalisation de son 
mandat en diffusant l'information de Statistique Canada 
au sein de leurs administrations publiques respectives; 

• favoriser la collaboration au niveau de la collecte et de 
l'échange de l'information statistique. 

Le Conseil consultatif est présidé par le Statisticien en chef. 
Chaque gouvernement provincial et territorial y a nonuné un 
représentant (appelé acoordonnateur statistique). Le Conseil a 
créé un secretariat centralisé a Statistique Canada et 14 comités 
statistiques fédéraux-provinciaux ayant chacun un secteur de 
programme propre. Le Conseil consultatif et chacun des comités 
statistiques fédéraux-provinciaux se réunissent une fois par 
année. Des politiques ont été élaborées pour traiter de certains 
aspects des relations fédérales-provinciales et une série de 
procedures ont été établies au f ii des ans. 

Les mandats du Conseil consultatif, du Secretariat fédéral-
provincial et de chacun des coinités statistiques fédéraux-
provinciaux ont été définis. De facon générale, le Conseil 
consultatif est responsable des questions liées a l'élaboration 
des politiques et a l'établissement des priorités. Les coinités 
statistiques fédéraux-provinciaux sont charges des consultations 
relatives aux activités statistiques de leur secteur de 
programme. 

Objectifs 

L'existence du Conseil est fondamentale et fait partie intégrante 
des relations fédérales-provinciales entre Statistique Canada et 
les provinces et territoires. Cependant, le Conseil existe 
depuis près de 20 ans et on considère qu'il serait avantageux 
d'évaluer le fonctionneinent du système de comités fédéraux-
provinciaux dans le but de proposer des recommandations précises 
au sujet des ameliorations a apporter. En particulier, trois 
aspects seront examines: a) efficacité; b) structure; C) respect 
des politiques. 
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Efficacité 

• determiner dans queue mesure les buts et objectifs 
définis du Conseil et des comités statistiques fédéraux-
provinciaux ont été atteints; 

• determiner dans queue mesure d'autres réalisations, 
intentionnelles ou non, ont été effectuées; 

• dans la mesure oü ii existe des faiblesses, proposer des 
solutions pour y remédier. 

Structure 

• determiner dans quelle mesure la structure actuelle, y 
compris la fréquence des reunions et le contenu de leur 
ordre du jour, est appropriée et logique; 

• examiner les liens entre le Conseil et les comités 
statistiques fédéraux-provinciaux (determiner dans queue 
mesure I.e Conseil oriente convenablenient les travaux des 
comités statistiques fédéraux-provinciaux et dans queue 
mesure les comités présentent au Conseil les questions 
appropriées); 

• determiner dans quelle mesure tous les participants 
actuels jugent la présente structure satisfaisante et 
appropriée; 

• dans la mesure oi1 ii existe des faiblesses, proposer des 
solutions pour y remédier. 

Respect des politiques 

Quatre politiques traitant spécifiquement des relations 
fédérales-provinciales ont été élaborées. La pertinence 
de ces politiques sera évaluée dans le cadre de l'examen 
des résultats et de la structure. La présente section 
aborde la question des politiques sous l'angle du respect 
ou du non-respect de ces dernières et, I.e cas échéant, 
des raisons pour lesquelles on s'en est écarté. 

3. Ressources at délai d'exécution 

On propose que l'évaluation soit menée par un groupe de travail 
compose de coordonnateurs statistiques et de gestionnaires de 
Statistique Canada. L'évaluatio:ri devr4 forcément comporter des 
discussions avec les personnes slivantes : 

• les coordonnateurs statistiques provinciaux et 
territoriaux; 

• les presidents et les secrétaires des comités fédéraux- 
provinciaux et certains des délégués provinciaux et 
territoriaux aux reunions qui ne sont pas des 
coordonnateurs statist iques; 

• le personnel du Secretariat fédéral-provincial. 
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Le cadre pourrait aussi être élargi a d'autres personnes des 
secteurs spécialisés et des bureaux régionaux qui ont des 
rapports substantiels' avec les coordonnateurs statistiques 
provinciaux et territoriaux. 

Le present mandat doit ètre présenté A la reunion de 1992 du 
Conseil consultatif. Les discussions qui s'ensuivront pourront 
rendre nécessaires certaines modifications. L'évaluation sera 
réalisée au cours de la prochaine année, un rapport provisoire 
devant être présenté a la reunion de 1993 du Conseil consultatif. 
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Annex. 7 

LA PRISE EN COMPTE DES ESTIMATIONS DE L'ERREUR 

DE COuvRTURE DU RECENSEMENT DANS 

LEB ESTIMATIONS DE LA POPULATION CANADIENNE 

RAPPORT A LA REUNION DE 1992 DU 
CONSEIL CONSULTATIF FEDERAL-PROVINCIAL 

DE LA POLITIQUE STATISTIQUE 
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LA PRISE EN COMPTE DES ESTIMATIONS DE L'ERREUR 
DE COUVERTURE DU RECENSEMENT DAME 

LES ESTIMATIONS DE LA POPULATION CANADIENNE 

Don Royce 
Statistiqu. Canada 

RESUME 

Les estimations démographiques intercensitaires ont de 
nombreuses applications importantes au Canada. On s'en 
sert notamment pour la determination du transfert de 
milliards de dollars entre les divers paliers de 
gouverneinent, pour l'estimation d'importantes 
statistiques démographiques et pour la pondération 
d'enquêtes courantes auprès de la population. 
Auparavant, les estimations étaient étalonnées a l'aide 
du plus recent recensement sans que l'on tienne compte 
de l'erreur de couverture. 

Au Recensement de 1986, toutefois, le sous-dénombreinent 
avait aug-menté considérablement et était toujours 
réparti de façon inégale selon les regions 
géographicues et les groupes démographiques. Par 
consequent, on a entrepris, au debut de 1989, un projet 
en vue de determiner si les estimations de la 
population de la période suivant le Recensement de 1991 
devaient être redressées en fonction de l'erreur de 
couverture et, dans l'affirmative, de quelle façon ii 
faudrait procéder. Le present article décrit les 
principaux éléments de ce projet, notamment : i) les 
ameliorations au programme de mesure de la couverture 
du Recensement de 1991; ii) l'élaboration de critères 
techniques pour le redressement; iii) l'examen de 
techniques de calcul des estimations régionales pour 
reporter les redressements a tous les niveaux de detail 
du programme d'estimations; et iv) l'exploration de 
méthodes pour redresser les estimations faites avant le 
Recensement de 1991. 

MOTS CLES : 	recensement, redressement, couverture, 
estimations de la population. 
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1. HISTORIQUE DE LA QUESTION DU REDRESSEMENT 

Par le passé, les estimations de la population canadienne étaient 
fondées sur lee chif free du recerLsement. AUX années de 
recensement, lee estimations de ].a populat.on equivalent, a peu 
de chose près, aux chiffres du recensement . Entre les 
recensements, on obtient les estimations en ajoutant les 
naissances et lee entrants a la population de base et en en 
soustrayant les décès et les sortants. Lorsque lee résultats du 
recensement suivant sont diffuses, on revise les estimations pour 
les aligner sur lee nouveaux chif free et elles sont alors 
appelées estimations intercensitaires. 

Le programme actuel des estimations démographiques of fre une 
grande variété d'estimations a divers niveaux de detail 
géographiques et pour divers sous-groupes démographiques. La 
série la plus détailiãe est celie des estimations annuelies dont 
la date de référence est 	 ler juin. On produit des estimations 
démographiques pour le Canada, les provinces et les territoires, 
selon l'âge (années simpies de 0 a 89 ans et 90 ans et plus), ie 
sexe et l'état matrimonial ainsi que des estimations de la 
population de 260 divisions de recensement et de 25 regions 
métropolitaines de recensement selon l'age (années simples 
égaiement) et le sexe. On produit en outre des estimations du 
nombre de families de recensement pour le Canada, ies provinces 
et les territoires. Des recherche; sont en cours en vue de ia 
production éventuelle d'estimatio:rs du nombre de ménages. 
Finaleinent le programme des estimtions répond aussi aux demandes 
spéciales; ii produit, par exempl, les estimations selon la 
region économique utilisées dans La pondération de itEnquete  sur 
la population active qui est men6e mensuellement. 

Les estimations de la population servent principaleinent 

dane le caicul des indicateurs sociaux et économiques (p. 
ex., les taux démographiques); 

dane le calcul des poids pour les enquètes courantes telies 
l'Enquête sur la population active, l'Enquête sur les 
finances des consommateurs et. 1'Enquète sur les dépenses des 
families; 

dans la preparation des projections démographiques; 

La date de référence du recensement diffère 
habituelleinent de quelques jours de la date de référence 
des estimations. On effect:ue un redressement mineur pour 
tenir compte de cette variation. 
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comine données d'entrée pour la determination des taux 
'immigration futurs; 

comme données d'entrée pour le calcul des paiements de 
transfert entre les divers paliers d'adininistration, 
particulièrement les quelque 17 milliards de dollars 
transférés annuellement de l'administration fédéral aux 
provinces aux fins de la péréquation et des programmes de 
sante et d'éducation. 

Les sources de données utilisées, jusqu'en 1986, pour produire 
les estimations de la population étaient, dans l'ensemble, jugées 
acceptables par la plupart des utilisateurs. Les donnees sur les 
naissances, les décès et l'immigration sont généralement 
considérées comme précises. Les estimations de l'émigration et 
de la migration a l'intérieur du Canada sont moms précises, mais 
fondées sur les meilleures sources de données a notre 
disposition. Les chiffres du recensement comportent un certain 
taux de sous-dénombrement, mais ce dernier se situait dans les 
limites acceptables et s'est maintenu de facon assez constante a 
environ 2 % pour l'ensemble du pays entre 1971 et 1981. Certains 
s'inquiétaient toutefois des differences existant entre les taux 
de sous-dénombrement des diverses provinces et particulièrement 
de la persistance d'un taux de sous-dénombrement élevé en 
Colombie-Britannique. La question du redressement des chiffres 
du Recensement de 1981 en fonction du sous-dénombrement mesuré a 
été soulevée en 1980 mais, aprês avoir consulté les représentants 
des provinces et d'autres experts, le Statisticien en chef a 
décidé de ne pas procéder au redressement des chiffres du 
recensement. 

Au Recenseinent de 1986, le taux de sous-dénombrement avait 
augmenté sensiblement, pour atteindre 3.2 %, et variait 
considérablement selon la province, le sexe et le groupe d'áge 
(illustrations 1, 2 et 3). On a de nouveau suggéré que les 
chiffres du Recensement de 1986 fassent l'objet d'un redressement 
en fonction du sous-dénombrement, du moms les chiffres des 
populations provinciales utilisés pour determiner les montants 
des transferts du fédéral aux provinces. On a également envisage 
la possibilité de continuer d'utiliser les chiffres de population 
dénombrée lors du Recensement de 1981 comme population de base 
pour le calcul des estimations démographiques parce qu'elle était 
plus precise que celle du Recensement de 1986. 

En fin de compte, toutefois, Statistique Canada a décidé que les 
estimations de la population pour la période allant de 1986 a 
1991 seraient fondées sur les chiffres du Recensement de 1986, 
sans redresseinent en fonction du sous-dénombrement. On 
considérait que les estimations du sous-dénombrement n'étaient 
pas assez fiables pour servir de base a un redressement. La 
contre-vérification des dossiers a partir de laquelle elles ont 
été calculées mesurait seulement le sous-dénombrement brut plutât 
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que le sous-dnombrement net, ne couvrait ni le Yukon ni lee 
Territoires du Nord-Ouest et pouvait comporter des bials inconnus 
qui pourraient Atre significatifs. Mëme Si lee estimations du 
taux de sous-dénombrement & l'échelle des provinces obtenues de 
la contre-vérification des dossiers étaient acceptées, ii 
n'existait aucune technique éprouvée permettant d'évaluer le taux 
de sous-dénombrement des regions infraprovinciales et des groupes 
démographiques plus petite, et ii aurait été fort peu souhaitable 
de produire des chiffres qui ne présentent pas de coherence d'un 
niveau de detail & l'autre. 

Toutefois, Statistique Canada et :plusieurs utilisateurs 
considéraient inacceptable la presence de problemes évidents 
relatifs a la qualité des données de la population de base, qui 
ne pouvaient être corrigés. Par consequent, ii a également été 
décidé d'examiner la faisabilité de prendre en consideration lee 
estimations du sous-dénombrement net dans le programme des 
estimations démographiques de la période suivant le Recensement 
de 1991. Un groupe de travail fojmé au debut de 1989 a.élaboré 
un plan de travail (Statistique Canada 1990) pour s'attaquer aux 
problèmes complexes lies & un tel changement de méthode. 

Une des premieres activités du projet consistait & mener des 
consultations auprès des principaux utilisateurs du programme des 
estimations et de plusleurs comités consultatifs externes de 
Statistique Canada, plus spécialenent les comités consultatifs, 
la démographie et des méthodes statistiques. A la lumière de ces 
consultations et de nombreuses discussions a l'interne, un 
certain nombre de principes direcl:eurs pour le redressement ont 
été adoptés. 

Premièrement, on limitera tout redressement de ce genre au 
programme des estimations. Lee dc,nnées du Recensement de 1991 du 
Canada seront publiées sans avoir fait l'objet d'un redressement. 
En effet, nous avons dü exciure le, possibilité de redresser les 
données du recensement lui-même a cause de son niveau de detail, 
tant sur le plan géographique que sur celui des caractéristiques, 
de même qu'en raison de problèmes sérieux lies aux délais 
d' exécut ion. 

Deuxièmement, la coherence des dornées redresséees doit être 
maintenue pour tous les niveaux de detail géographique et 
démographique de même que dans le temps (jusqu'à 1971 au moms). 
Ii est essentiel que la somme des chiffres des composantes 
corresponde aux chiffres des ensembles et qu'il n'y alt pas de 
solutions de continuité majeures dans lee series chronologiques 
d l estimations. 

Troisiêmement, nous devons être certains que le redressement 
entralnera une amelioration globale de Uexactitude de la 
population de base. Même Si le redressement n'améliorera pas 
toutes lee estimations, et que certaines en fait seront empirées 
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par celui-ci, ii taut qu'il y ait une amelioration nette de leur 
exact itude. 

Quatrièmement, le redressement sera fondé sur les résultats de la 
contre-vérification des dossiers et d'une nouvelle étude sur le 
surdénombremerit. Bien que nous disposions d'autres sources 
d'information sur l'erreur de couverture du recensement telles 
que les données administratives et les estimations 
démographiques, ces sources ne sont pas encore assez exactes ni 
assez detaillées pour servir aux fins du redressement. 

Finalement, méme Si Statistique Canada a annoncé son intention de 
redresser les estimations, la decision finale du Statisticien en 
chef sur cette question ne sera pas priSe avant décembre 1992, 
soit après que la contre-vérification des dossiers et que l'étude 
sur le surdénombrement aient été effectuées et évaluées. 
Plusieurs nouveaux aspects de nos etudes de mesure de la 
couverture du Recensement de 1991 doivent avoir fait leurs 
preuves avant qu'on puisse procéder au redressement. 

Nous décrivons dans lee autres sections de cet article les 
ameliorations apportées au programme de mesure de la couverture 
pour 1991, l'élaboration de critéres techniques aux fins du 
redressement, l'exainen de méthodes de calcul des estimations 
régionales et l'exploration de méthodes de redressement des 
estimations datant d'avant le recensement de 1991. 

2. AMELIORATIONS APPORTEES I LA MESURE DE LA COUVTURE 

Comme ii est possible que les résultats des etudes de mesure de 
la couverture servent non seulement & l'évaluation de la 
couverture du recensement (Ce qui était leur role traditionnel) 
mais aussi aux fins du redressement, nous apportons certaines 
ameliorations au Programme de mesure de la couverture de 1991. 

2.1 Etude our Is surdénombrement 

Une des principales ameliorations apportées au programme de 
mesure de la couverture est l'élaboration d'une nouvelle étude 
pour produire des estimations du surdénombrement brut qui, 
lorsqu'elles seront combinées aux estimations du sous-
dénombrement brut obtenues par la contre-vérification des 
dossiers, permettront, pour la premiere fois, de calculer les 
estimations du sous-dénombrement net. Avant 1986, aucune étude 
canadienne ne mesurait le surdénombrement puisqu'on croyait qu'il 
était en général plutOt faible par comparaison au sous-
dénombrement. Dans le cadre du Recensement de 1986, nous avons 
mené une étude expérimentale sur le surdénombrement pour nous 
familiariser avec la méthode et obtenir une estimation 
approximative du niveau de surdénombrement. A la lumière de 
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cette experience, nous menons en 1991 une étude de grande 
envergure sur le surdénombreinent. 

L'Etude sur le surdénombrement de 1991 consiste en fait en trois 
etudes distinctes, dont la plus importante est 1 1 Etude sur les 
logements privés. Un échantillon formé d'environ 30 000 ménages 
dénombrés lors du recensement a été sélectionné. Les noms, 
adresses et caractéristiques de base des membres des ménages, 
indiqués sur les questionnaires du recensement, ont été reportés 
sur les questionnaires de l'Etude sur le surdénombrement peu 
aprês les operations de collecte du recensetnent. On a communiqué 
une deuxième fois avec le inénage zpielques seniaines après le jour 
du recensement et on a pose des questions sur chaque persorme 
pour determiner si elle devait de fait être dénombrée (s'il ne 
s'agissait pas d'une personne fictive ou d'un resident étranger) 
et si elle aurait Pu ètre dénombrée a d'autres adresses (par 
exeinpie, une residence secondaire ou la residence des parents 
dans le cas d'un étudiant). On vrifiera ensuite les 
questionnaires du recensement cor:respondant a ces autres adresses 
pour determiner l'importance du dDuble compte. 
La deuxième composante de l'étude porte sur la population 
dénombrée dans les logements collctifs. On a sélectionné un 
échantillon de residents habitueL; de logements collectifs et on 
a obtenu des renseignements sur les autres adresses oü us 
auraient Pu avoir été dénombrés. Les questionnaires du 
recensement correspondant a ces aciresses seront vérifiés pour 
determiner si les personnes ont été comptées deux fois. On a 
sélectionné, dans le cas des logeinents collectifs institutionnels 
tels que les hBpitaux et les prisons, un échantillon de 562 
logements collectifs et tous les residents habituels des 
logements choisis étaient inclus clans l'échantillon. Le 
recenseur avait recueilli, lors des operations de la collecte du 
recensement, des renseignements stir les autres adresses des 
residents dans les dossiers admini.stratif s de l'établissement 
institutionnel. Dans le cas des logements collectifs non 
institutionnels tels que les hotels et les residences 
d'étudiants, les répondants avaient rempli un questionnaire 
individuel de recensement. Une question avait été ajoutée au 
questionnaire dans le but de recueillir des renseignements sur 
les autres adresses de la personnE'. Un échantillon de 1200 
questionnaires indiquant des adreElses supplémentaires a 
sélectionné aux fins de la recherche. 

La troisième composante de 1 1 itudet a été conçue principalement 
pour déceler les doubles comptes i.mputables aux erreurs des 
recenseurs. Un recenseur peut, pa.r exemple, effectuer un suivi 
et reinplir un questionnaire pour tin ménage non répondant, puis 
recevoir le questionnaire original par la poste quelques jours 
plus tard. Un tel cas non décelé se traduit par un 
surdénombrement. L'étude est effectuée par appariement 
automatisé de personnes dans la base de données du recensement. 
On choisira un échantillon de secteurs de dénombrement (SD) et, 
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pour chaque SD, toutes les personnes seront appariées a toutes 
les autres selon la date de naissance et le sexe. On classera 
les paires de ménages selon l'importance des appariements gui 
existent entre eux (s'il y en a) et on sélectionnera un sous-
échantillon de cas dans chaque classe aux fins de la verification 
manuelle de leurs questionnaires de recensement. 

Pour plus de details sur la méthode de ces etudes, consultez 
Dibbs et Royce (1990) et Julien (1991). 

2.2 Extension de la contr.-várification des dossiers aux 
territoires 

On n'a pas produit, dans le cadre des contre-vérifications de 
dossiers antérieures, d'estimations du sous-dénombrenient du Yukon 
ni des Territoires du Nord-Ouest. Mëme Si les territoires ne 
comptent que 0.3 % de la population canadienne, ii est nécessaire 
de produire des estimations de population distinctes aux fins du 
calcul des transferts gouvernementaux et d'autres applications 
iniportantes. Tout redresseinent doit inclure, par consequent, un 
redressement des chiffres de la population des territoires. 

Les méthodes utilisées pour effectuer la contre-vérification des 
dossiers comportent le dépistage d'un échantillon de personnes, 
formé largenient de personnes choisies dans les données du 
recensement précédent a leur adresse au moment du recenseinent 
actuel suivi de la verification du questionnaire du recensement 
pour determiner si la personne a été dénoinbrée ou oubliée. Conune 
les taux d'immigration et d'émigration internes sont très élevés 
dans les territoires, l'utilisation d'un cadre de référence gui 
date de cinq ans peut poser des problèmes majeurs en ce qui a 
trait tant au choix d'un échantillon représentatif qu'au 
dépistage des personnes a leur adresse actuelle. Les problèmes 
sont aggravés du fait de l'éloignement d'une grande partie des 
territoires et de l'inexactitude de nombreuses adresses. 

Les administrations des territoires ont fourni a Statistique 
Canada, dans le cadre de l'étude de 1991, les versions actuelles 
de leurs fichiers d'assurance-maladie. Ces programmes 
d'assurance-maladie couvrent presque tous les residents des 
territoires. On a sélectionné un échantillon de personnes dans 
ces fichiers et on vérifiera les questionnaires correspondants 
aux adresses indiquées dans le fichier. Si on ne trouve pas une 
personne au cours de ce processus initial d'appariement, on 
transmettra le cas a l'un des bureaux régionaux de Statistique 
Canada oil l'on effectuera un dépistage plus approfondi, suivi 
d'une recherche dans les questionnaires du recensement 
correspondant a toutes lee adresses supplémentaires obtenues. 
Af in de couvrir le segment de population qui n'est pas inclus 
dans les fichiers d'assurance-maladie, on a sélectionné un 
échantillon de personnes dénombrées lors du Recensement de 1986, 
de même qu'un échantillon de personnes nées pendant la période 

- 129 - 



intercensitaire. On compara cet échantillon aux fichiers 
d'assurance-maladie pour éliminer les personnes qui sont déjà 
inscrites dans ces fichiers. 

2.3 Augmentation de la taille de l'óchantillon ds la contre-
verification des dossiers 

L'uti]isation possible de la contre-vérification des dossiers et 
de 1 1 Etude sur le surdénombrement. aux fins du redressement des 
chiffres de population, particulièrement les importants chiffres 
des populations provinciales, signifie qu'on accorde plus 
d'iinportance a l'estimation du scus-dénombrement a l'échelon 
provincial. Même Si la repartition utilisée pour la contre-
verification des dossiers en 1981 et en 1986 n'était pas une 
repartition proportionnelle, elle s'est tout de méme traduite par 
d'importantes differences dans la precision des estimations des 
différentes provinces. En 1986, par exemple, le coefficient de 
variation (CV) de l'estimation du sous-dénombrement pour le 
Canada (les 10 provinces) était de 3,7 %, celui des trois plus 
grandes provinces (Ontario, Québec et Colombie-Britannique) 
variait de 5 % a 10% et celui des autres provinces de 10 % a 20 
%, sauf celui de l'Ile-du-Prince-Edouard qui s'élevait a 37 %. 
En outre, la combinaison des résultats de la contre-vérification 
des dossiers et de ceux de l'étuda sur le surdénombrement 
aboutira a une estimation du sous-dénombrement net plus faible 
que l'estimation du sous-dénombreinent brut tout en se traduisant 
par une plus grande variance. Ainsi, le CV du sous-dénombrement 
net sera plus élevé que celui du ;ous-dénombrement brut. 

A la luinière de ces considerations, ii a été décidé d'accroltre 
la taille de l'échantillon total de la contre-vérification des 
dossiers de 36 000 personnes a 50 000 personnes dans les 10 
provinces et d'accorder une augmentation proportionnellement plus 
élevée aux provinces plus petites. La repartition a été conçue 
de sorte que le CV du sous-dénombrement net de chaque province ne 
dépasse pas 25 %, en supposant quE les niveaux de sous-
dénombrement sont comparables a ceux de 1981 et de 1986, et que 
le niveau de surdénombrement ne dEpasse pas le quart environ du 
niveau de sous-dénombrement. Le CV de 25 % a été établi sur la 
base des critères élaborés initialement par Fellegi (1980), et 
dont la portée a été élargie par BOyce (1991). 

2.4 Mesures prises pour rCduire lBs erreurs non dues I 
1 'échantillonnage 

Un certain nombre de mesures sont également prises pour tenter de 
réduire le nombre d'erreurs non dues a l'échantillonnage dans les 
etudes de mesure de la couverture. 

La plus importante de ces mesures est l'introduction de 
l'automatisation dane le processus de recherche de personnes dans 

- 130 - 



lee questionnaires du recensement pour determiner si elles ont 
été dénombrées ou non a une certaine adresse. Par le passé, ii 
s'agissait d'une operation manuelle qui exigeait beaucoup de 
temps et qui était quelque peu sujette a erreurs. Le commis 
préposé a la recherche devait d'abord convertir l'adresse en 
numéro de secteur de dénombrement a l'aide de cartes, de 
répertoires des villes et d'autres documents de référence servant 
a l'opération manuelle. Ii devait ensuite chercher dans le 
Registre des visites (liste des ménages préparée par le 
recenseur) le numéro de ménage correspondant a l'adresse. Enf in, 
ii devait trouver le questionnaire de recensement du ménage et 
verifier si la personne recherchée avait été dénombrée en 
comparant les noms, les dates de naissance et d'autres 
renseignemnents signalétiqueS. 

Dans le cadre de l'étude sur le surdénoabrement de 1991, 
l'adresse recherchée de méme que la date de naissance et le sexe 
de la personne recherchée sont saisis a partir des questionnaires 
de l'etude .sur la couverture. Un système de conversion 
géographique automatisé convertit l'adresse en un ou plusieurs 
numéros de secteurs de dénombrement. Si le système ne trouve pas 
le SD correspondant ou en trouve trop, l'adresse fait l'objet 
d'un renvoi pour que le cas soit résolu manuellement. T.Jne fois 
qu'un SD au moms est repéré en vue de la recherche, on tente de 
trouver la personne correspondante dans les données sur ce ou ces 
SD dans la base de données du recensement a l'aide de la date de 
naissance et du sexe. Si au moms un appariement est relevé, on 
extrait les questionnaires correspondants en vue d'une 
verification finale a l'aide du nom et de l'adresse. En raison 
de considerations relatives a la protection de la vie privée, les 
noms et adresses ne sont pas saisis dans la base de données du 
recensement et ne sont pas utilisés dans le processus 
d' appariement automatisé. 

Le processus d'appariement automnatisé a été mis a l'essai sur 
deux échantillons de personnes de la contre-vérification des 
dossiers de 1986. Le premier échantillon était formé de 
personnes qui avaient été classées dans la catégorie "Dénombré". 
Lorsqu'on introduisait le numéro de SD exact dans le système, 
87.2 % de l'échantillon était trouvé (correctement) par le 
système d'appariement automatisé. Le taux dtappariements 
inexacts (c.-ã-d. une autre personne de méme sexe et ayant la 
même date de naissance dans le même SD) s'élevait a 5.7 %. 
Ainsi, le système d'appariement automatisé est très efficace pour 
trouver une personne lorsqu'elle est l, sans efforts inutiles. 

Le deuxième échantillon était formné de personnes gui avaient été 
classées dans la catégorie ((Oublie)' dans le cadre de la contre-
verification des dossiers. Dans ce cas, le processus a permis 
d'établir qu'environ 4.5 % de l'échantillon avait été dénombré. 
On n'avait tout simnplement pas réussi a les trouver lors de 
l'opération de recherche effectuée par les commis. 
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on a effectué ces tests en ne nous servant que des renseignements 
sur le inois et l'année de naissance puisque les données sur le 
jour de naissance n'étaient pas stockées dans la base de données 
du Recensement de 1986. Comme, en 1991, le jour de naissance 
sera saisi dans la base de données, la recherche pourrait être 
encore plus precise. 

On travaille également a réduire le nombre d'erreurs de 
declaration de l'adresse au jour du recensement. Ces erreurs 
peuvent entralner un biais a la hausse dans l'estimation du sous-
dénombrenent puisqu'on cherchera la personne a la mauvaise 
adresse dans le cadre de l'opération de recherche. Lors de la 
contre-vérification des dossiers de 1986, dans environ 30 % des 
cas oü le ménage au complet a été oublié, ii s'agissait en fait 
de cas oQ un autre ménage a été dénombré a 1 1 adresse déclarée par 
la personne lors de la contre-vérification des dossiers. 
D'autres questions portant sur 1'3dresse ont été ajoutées aux 
questionnaires de depistage utilisés pour la contre-vérification 
des dossiers, et un suivi sur le terrain plus approfondi est 
prévu pour la plupart des cas de :ron-appariement de ménages 
complets en vue de confirmer si la personne sélectionnée a été 
recherchée a l'adresse exacte. 

3. CRITERES TECKNIQUES POUR LE REDRESSEMENT 

L'objectif du premier plan de travail de Statistique Canada 
élaboré en vue d'aborder la question du redressement se lit coinme 
suit. 

L'objectif du plan décrit dans ce document est d'améliorer 
l'exactitude globale des estimations en tenant compte de l'erreur 
nette de couverture pour estimer :La population de base lors du 
recensement. Si cela est effectue avec suffisanunent de 
precision, une telle mesure ainéliore l'estimation de la 
population totale, réduit la distorsion des estimations due au 
sous-dénombrement différentiel dane le recensement (par exemple 
entre les provinces ou les groupe; d'Age) et réduit les 
discontinuités des series chronologiques qu'entratnent les 
changements d'erreur de couverture d'un recensement a l'autre. 
En pratique, bien sür, aucune proc6durd ne peut garantir 
l'amélioration de toute estimation; il est inevitable que 
certaines estimations soient rendues moms bonnes parce que l'on 
tiendra compte de l'erreur de couverture. L'objectif n'est donc 
pas d'améliorer chaque estimation, mais d'apporter une 
amelioration globale. 

L'utilisation d'une certaine fonct.ion de perte qui équilibre les 
aniéliorations de certaines estimations et les degradations des 
autres est donc nécessaire pour évaluer Si l'objectif a été 
atteint. De même, nous devons pre.ndre en consideration non 
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seulement les chiffres de population en tant que tels, mais aussi 
la repartition (proportions) de la population selon la region 
géographique et les caractéristiciues démographiques, ainsi que 
les variations dans le temps. 

Evidemment, l'utilisation des fonctions de perte aux fins de 
l'évaluation de i incidence du redressement n'est pas nouvelle 
[voir, par exemple, Fellegi (1980), Citro et Cohen (1985), 
Spencer (1986) et Wolter et Causey (1991)). La fonction de perte 
dont nous avons constaté i'utiiite consiste en une généralisation 
de fonctions de perte proposées antérieurement pour les chiffres 
et les proportions de population. 

Soit, .g(.T) - (g1  (T) , g2  (I) . . . ,g(I)) une fonction vectorielle (. 

ex. les taux de croissance) d'un ensemble de chiffres de 

population 1= (T1S T2I ...T) dans lequel, en général K*N . Le 

risque (de perte atteridue) de l utilisation de ± = (, 

comme estimateur de I est défini comme étant l'erreur 

quadratique moyenne relative pondérée (WMSRE) de ,g(±) : 

1K 
MLSRE(g(±)) = 
	

]2} 

[gk(.z) 

Ii faut remarquer que l'erreur quadratique relative de la 

composante k de g(±)  est pondérée par sa valeur réelle. 

Comme g peut être complexe en pratique, ii est utile de se servir 
d'une approximation de l'erreur quadratique moyenne relative 

poridérée calculée en développant g(±) en une série de Taylor 
autour de 1' 
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WMSRE((±)) 	72 j,[Cov(Uj ,Uj)+Bias(Oi)BiaSUj)1 

oü 

K 
= 

et U est le sous-dnombrement net estimé correspondant a 
Cette formule sépare de façon opportune chaque composante de la 

fonction de risque en deux partie:; : un poids w qui ne depend 

que de la fonction g, et la partie entre crochets qui ne depend 
que de l'estimateur utilisé. 

Dans le cas des chiffres de population, la fonction de risque se 
réduit a 

WMSRE 	1 [Vaz(01 ) +Bjas2 (6'j )] 

Dans le cas des proportions de population, elle se réduit a 

WMSRE 	 [Var(01 ) +Bjas2 (Oj)] -T( Var(0) +Bjas2(Th )} 

oü T=ET1 et 

Dans le cas des taux de croissance, elle se réduit a 
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,122 	
Fvaz1.t_2i) + (Bias(011 	

.Bias(012))2J 
MRE 	

T11(T12-T11) 
{ 	

t I'11 T12 	( 	T11 	T12  

oO le deuxième indice de 01  et de T1  est égal a 1 pour i.e 

recensement au temps 1, et a 2 pour i.e recensement au temps 2. 

Dans i.e cas des chiffres et des proportions de population, ces 
fonctions de risque sont équivalentes aux fonctions proposes par 
Fellegi (1980) et utilisóes, entre autres, par Wolter et Causey 
(1991). 

Jusqu'A present, nous avons examine deux méthodes possibles pour 
utiliser l'erreur quadratique moyenne relative poridérée. 

L'erreur quadratique moyenne relative pondérée peut ètre 
utilisée comme base d'un estimateur de test provisoire. On 
effectue un test statistique de l'hypothèse selon laquelle 
l'erreur quadratique moyenne relative pondérée de l'un des 
estimateurs (par example le recensement redressé) est 
inférieure a l'erreur quadratique moyenne relative pondérée 
d'un autre estimateur (par exemple le recensement non 
redressé), et on choisit l'un des deux estimateurs en 
fonction des résultats du test. Cette approche a été 
proposée par Fellegi (1980) pour les chiffres et les 
proportions de population, et a été étendue a d'autres 
fonctions (par exemple les taux de croissance) et a d'autres 
estimateurs (par exemple les estimateurs synthétiques) dans 
Royce (1991), bien que les, caractéristiques de cet 
estimateur comme estimateur de pre-test n'aient pas été 
examinées explicitement. 

L'erreur quadratique moyenne relative pondérée peut être 
utilisée comme base d'un estiinateur de coinpromis défini 
coinme étant la moyenne pondérée de deux extremes. 
L'estiniateur pourrait être, par exemple, la moyenne pondérée 
des chiffres non redresses du recensement et des chiffres 
redresses du recensement, ce qui ressemble a l'approche 
suggérée dans Spencer (1980). Le poids optimal est une 
fonction des erreurs quadratiques'moyenneS relatives 
pondérées des deux estimateurs et d'un produit en croix 
(appelé erreur relative de produit croisé moyenne pondérée) 
définie de façon analogue a l'erreur quadratique moyenne 
relative pondérée. La substitution d'estimateurs de ces 
quantités fournit une estimation du poids optimal. 

Les erreurs quadratiques moyennes relatives pondérées utilisées 
dans ces deux approches, de méme que celles des chiffres 
redresses et non redresses du recensement, ont été examinées dans 
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le cas d'un seul chiffre de population. Ii faudra effectuer 
d'autres travaux pour étendre leE résultats aux cas plus 
complexes comportant des fonctiorLs de chiffres de population a 
multiples variables. Pour de plt.s amples details, voir Royce 
(1992). 

Quoique l'erreur quadratique moye.nne relative pondérée et les 
façons de l'utiliser fournissent une méthode pour l'évaluation 
d'estimateurs varies, ii faut encore decider de la maniere exacte 
dont sera appliquée cette méthode. Les problèmes précis encore a 
résoudre sont les suivants: 

Quelle est l'importance re1aive des divers types de 
fonctions telles que les chiffres de population, les 
proportions de population et les taux de croissance? 
Différentes fonctions donnent différents résultats, mais 11 
faut, en fin de compte, choisir un seul estimateur pour 
maintenir la coherence des estimations. 

A quels niveaux de detail géographique et démographique 
devrait-on appliquer ces méthodes? Devrait-on, par exeniple 
les appliquer a l'échelon dei; provinces, a l'échelon des 
provinces selon le groupe d'áge et le sexe ou a des niveaux 
encore plus détaillés? Encore une fois, les résultats 
obtenus dependent du niveau d'analyse utilisé. 

Pourrions-nous seulement env:Lsager d'utiliser des 
estimateurs de compromis pour les estimations de premiere 
importance telles que celles des chiffres provinciaux? Il 
est presque certain que, pour certains groupes importants, 
les redressements doivent concider avec les estimations 
publiées du sous-dénombrement: plutot qu'avec une quantité 
moindre. Les estimateurs de compromis peuvent être 
toutefois fort utiles pour reporter les redressements 
apportés des niveaux moms détaillés aux niveaux plus 
détaillés. 

Comme ii faudra obtenir l'avis d'un expert pour résoudre ces 
problèmes, on ne peut decider de 1açon automatique, en se fondant 
sur des critères entièrement spéc.fiés a l'avance, d'effectuer ou 
non un redressement (ni de la façon de procéder au redressement). 
Quoique les méthodes décrites ci-devant puissent fournir une 
indication utile, ii faudra, avant: de prendre une decision 
definitive, évaluer soigneuseinent l'amélioration potentielle des 
estimations tout en tenant compte de la mesure dane laquelle les 
utilisateurs pourront facilement comprendre les méthodes 
utilisées. 
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4. ESTIMATION REGIONALE (PAR DOMAINE) 

tJne fois que la decision en faveur du redressement des 
estimations aura été prise, ii sera nécessaire, af in d'atteindre 
notre objectif, de maintenir la coherence des données entre tous 
les niveaux de detail géographique et démographique, de reporter 
ce redressement aux petites regions géographiques et aux petits 
domaines démograhiques. Le niveau de detail du programme des 
estimations dépasse toutefois de beaucoup la capacité des etudes 
sur la couverture de produire des estimations fiables du sous-
dénombrement net. Pour pouvoir redresser les chiffres de toutes 
les estimations du programme, 1l faudra recourir a une certaine 
forme de procedure d'estimation fondée sur un modèle tel que 
l'estimation synthétique ou la regression. 

Nous avons travaillé a l'élaboration de modèles de regression 
logistique pour l'estimation du sous-dénombrement a l'aide des 
microdonnées de la contre-vérification des dossiers de 1986. 
Nous avons également tenté d'utiliser ces modèles pour prédire le 
taux de sous-dénoiubrement regional. Les modèles élaborés étaient 
toutefois fort complexes et les coats des calculs informatiques 
très élevés. De plus, pour redresser les chiffres en fonction du 
sous-dénombrement net, ii faudrait également élaborer et 
appliquer un modéle distinct pour calculer le surdénombrement. 
Les coüts élevés ajoutés a la complexité des modèles utilisés et 
aux difficultés que nous aurions a les expliquer aux utilisateurs 
nous ont amenés a envisager l'estimation synthétique comme 
solution de rechange plus pratique pour le redressement des 
chiffres régionaux, du moms pour 1991. 

Si l'on utilise la inéthode de l'estimation synthétique, on 
obtient les chiffres redresses en multipliant les chiffres du 
recenseinent par des facteurs de redressement qui sont le rapport 
de la population réelle estimée au chiffre du recensement a un 
certain niveau d'agrégation. On utilise des facteurs de 
redressement distincts a l'intérieur de chacun des groupes formés 
aux fins du redressement. La méthode synthétique est fondée sur 
l'hypothèse selon laquelle le sous-dénombrement net est uniforine 
a l'intérieur de chaque groupe de redressement. 

L'utilisation de l'estimation synthétique présente toutefois une 
contrainte : le redressement doit être coherent au moms avec les 
estimations importantes publiées du sous-dénombrement, c'est-â-
dire au moms lee estimations selon la province et les 
estimations pour environ 20 groupes d'âge et de sexe. Nous ne 
pourrions, par exemple, utiliser l'estimation synthétique en nous 
fondant uniquement sur les groupes d'âge et le sexe puisque cela 
se traduirait par des estimations synthétiques du sous-
dénombrement a l'échelon provincial différentes des estimations 
directes et officielles du sous-dénombrement pour lesprovinces. 
Par opposition, 1 1 Enquête postcensitaire de 1990 aux E.-U. a été 
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conçue pour fournir des estimations du sous-dénombrement de 
strates a poteriori gui ne respectaient pas nécessairentent les 
limites des Etats. 

Outre les provinces et lea groupea d'&ge selon le sexe, on 
pourrait envisager d'utiliser d'autres variables pour former les 
groupes en vue du redressement, pair exemple lea principales RNR 
(pour lesquelles nous disposons de certaines estimations), le 
fait qu'il s'agisse d'une population rurale ou urbaine et le mode 
d'occupation. L'expirience a démontré que le sous-dénombrement 
vane considérablement selon tous ces facteurs. 

Toutefois, même Si on utilise des groupes de redressement très 
limités gui seraient déterminés, par exemple, par des 
combinaisonS province - groupe d'ã.ge - sexe, les estimations du 
sous-dénombrement obtenues directe.ment des etudes sur la 
couverture ne sont pas assez fiables pour qu'on puisse s'en 
servir pour calculer les facteurs de redressement. Ainsi, par 
exemple, dans un tableau des estimations selon la province, le 
groupe d'ãge et le sexe, environ 10 % des cases ne présentaient 
aucun cas oublié dana l'échantillcn. Parmi les cases gui 
présentaient des cas oubliés, 60 % des estimations avaient des 
coefficients de variation estimés de plus de 50 %, et 20 % 
présentaient des coefficients de variation estimés qui 
dépassaient 100 %. Mêxne si la taille de l'échantillon de la 
contre-vérification des dossiers est plus importante pour 1991, 
ii est peu probable que la situation soit grandement améliorée. 

Nous avons examine, af in de calculer des estimations du sous-
dénombrement plus fiables au niveau des groupes répartis selon la 
province, l'âge et le sexe, l'utilisation possible d'estimateurs 
de rétrécissement, soit un estimatsur empirique de Bayes tel que 
celui utilisé par le U. S. Census Bureau (voir, par exemple, 
Hogan (1991)) ou un estimateur du genre décrit a la section 3. 
Ainsi, en utilisant l'approche américaine, nous pourrions 
élaborer un modèle de regression ayant des variables explicatives 
telles que la province, l'áge, le :sexe, le pourcentage de 
population rurale ou urbaine, le pourcentage de logements 
possédés, etc. mais en regroupant Les personnes selon les 
provinces et/ou les groupes d'age et sans terme d'interaction. 
L'estimation finale pour chaque ca;e province-age-sexe serait une 
moyenne pondérée de l'estimation d:irecte du sous-dénombrement et 
de l'estimation obtenue A l'aide dii modèle. Ces estimations 
pourraient ensuite être reportées aux marges d'erreur publiées 
des estimations selon les provinces et les groupes d'áge-sexe par 
la méthode iterative du quotient af in d'en maintenir la 
coherence. 
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S. METHODES DE REDRESSEMENT DES ESTIMATIONS ANTERIEURES A 1991 

De nombreuses applications des estimations démographiques 
nécessitent gu'elles soient sous forme de series chronologiques. 
Ainsi, l'un des programmes de transfert de paiements fédéral-
provincial comporte un facteur d'indexation" gui est fonction 
des estimations de population annuelles jusqu'en 1971. Ii sera 
nécessaire de reviser les estimations antérieures (jusqu'en 1971 
au moms) pour tenir compte de l'erreur de couverture nette af in 
d'eviter que les series chronologigues ne comportent de solution 
de continuite importante imputable a la prise en consideration de 
l'erreur de couverture nette du recensement dans le programme. 

Cette exigence pose toutefois au moms deux problèmes : 

Ii n'y a pas d'estimations du surdénombrement brut pour les 
recensements antérieurs a celui de 1991. Nous disposons 
d'estimations du sous-dénombrement brut jusqu'en 1966, mais 
le manque de mesures du surdénombrement signifie qu'il 
n'existe pas non plus d'estixnations du sous-dénombreinent 
net 

Il n'y a pas d'estimations du sous-dénombrement (net ou 
brut) antérieures a 1991 pour le Yukon et les Territoires du 
Nord-Ouest. 

Queue que soit la méthode choisie pour résoudre ces problèmes, 
elle reposera sur des hypotheses fondamentalement invérifiables. 
Une approche, par exemple, consisterait a appliquer 
rétroactivement les composantes du changement (naissances, décès, 
immigration et emigration) aux chiffres redresses du Recensement 
de 1991, sans tenir compte des recensements de 1986, 1981, 1976 
et 1971. Selon cette méthode, on presume que les estimations des 
composantes de changement sont entièrement fiables. Une autre 
approche consisterait a faire certaines hypotheses sur le niveau 
de surdénombrement des recensements antérieurs (et sur le niveau 
de sous-dénombrement dans le cas des territoires) et a redresser 
les chiffres des recenseinents de 1971, 1976, 1981 et 1986 a 
l'aide des estimations de sous-dénombrement obtenues lors de la 
contre-vérification des dossiers des recensements en question 
ainsi que de ces hypotheses ayant trait au surdénoinbrement. 

Nous avons jusqu'à niaintenant effectué peu de travaux pour 
comparer ces deux méthodes (Fortier 1991). On a calculé les 
estimations a l'échelon provincial en appliquant rétroactivement 
les composantes du changement aux chiffres redresses du 
Recensement de 1986 en fonction de la contre-vérification des 
dossiers de 1986. Ces estimations ont alors eté comparées aux 
résultats obtenus par le redressement des chiffres du Recensement 
de 1981 a l'aide de la contre-vérification des dossiers de 1981. 
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Les differences des résultats obt:enus par ces deux mithodes 
étaient très faibles. 

On poursuit les travaux pour eterLdre l'analyse aux périodes 
antérieures a 1981 et aux repartitions selon 1'âge et le sexe. 
Ii est possible que l'on constate d'importanteS differences entre 
les inéthodes une fois qu'elles auront été appliquées a ces 
niveaux de detail. 

De méme, on a entrepris des recherches pour examiner la 
possibilité d'utiliser une analyE;e démographique aux fins du 
calcul des estimations du sous-dénombrement net des récents 
recensements. On prévoit commencer avec le recensement de 1921 
et ajouter les composantes du chngement calculées indépendamment 
du processus du recensement. Si les recherches sont couronnées 
de succès, les résultats pourraient fournir une indication de la 
méthode la plus adequate pour 61borer des estimations 
démographiques redressées pour la période antérieure a 1991. 

6 • PERSPECTIVES DE LA RECHERCHE 

Le reste de l'année 1992 sera UflEt période fort occupée pour ceux 
d'entre nous gui travaillent sur le dossier du redressement. 
Nous devons premièrement terminer notre travail sur les méthodes 
d'estimations régionales et choisir la méthode la plus efficace 
pour reporter le redressement a toutes les estimations du 
programme. 

Nous devons deuxièmement terminer notre étude des méthodes de 
redressement des estimations antérieures a 1991 et choisir la 
méthode ou la combinaison de méthodes que nous utiliserons. 

Troisiêmemeflt, on méne des etudes, dans le cadre d'autres 
programmes de Statistique Canada telles que l'Enquête sur la 
population active et le programme des projections démographiques, 
en vue d'évaluer l'incidence prokable d'un redressement sur leurs 
estimations. Ces etudes doivent également ètre terminées cette 
année. 

Nous devons aussi, ce gui est probablenent plus important, 
terminer la contre-vérification des dossiers de 1991 et l'étude 
sur le surdénombrement et en évaluer lea résultats. On prévoit 
publier les résultats de ces etudes en octobre 1992. 

Lorsque toutes ces etudes seront terminées, les responsables a 
Statistique Canada seront prêts a prendre une decision definitive 
en ce gui a trait au redressement, avant la fin de 1992. Si l'on 
confirine la decision de procéder au redressement des chiffres, on 
commencerait a redresser les estimations a partir de février 
1993. 
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Finaleinent, si les resporisables a Statistique Canada décidaient 
de redresser les estimations en fonction de l'erreur de 
couverture du recensement de 1991, us décideraient en fait de 
redresser les estimations tirées des chiffres des futurs 
recensements également. Une fois la decision de base prise, on 
ne reviendra pas sur celle-ci a chaque recensement. Ii est 
probable toutefois que des ameliorations soient apportées aux 
méthodes utilisées pour faire le redressement. En consequence, 
ii faudra, lorsque nous prendrons la decision plus tard au cours 
de cette année, prendre en consideration la stabilité a long 
terme du processus de mesure et de redressement en fonction du 
sous-dénombrement. 
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PRODUITS ELECTRONIQUES DU RECEN8EMENT DE 1991 

Compte tenu des coinmentaires foraulés dans le cadre d'un vaste 
processus de consultation auprés des utilisateurs, on a accordé 
une plus grande place aux produits électroniques dans le cadre du 
Recensement de 1991. Les produits électroniques du Recensement 
se classent dans deux categories : les produits électroniques 
standard et les services électroniques. 

Produits álectroniques standard 

A titre experimental, nous avons entrepris l'élaboration de 
produits standard sur disciuettes en parallèle avec les 
publications. Les premiers de ces produits (le Dictionnaire 
électronique du recensement de 1991 et les <<Chiffres de 
population et des logements.) ont déjà été diffuses. Parmi les 
autres produits prévus, notons un produit pour chacune des quatre 
premieres publications de la série "Le pays>' (c.-à-d. toutes les 
diffusions de données 2A), une pochette pour la série "Prof us de 
secteurs - DR/SDR>>, un produit intitulé GEO-INFO (perinet le 
couplage des codes et des descriptions pour tous les niveaux 
géographiques) et un produit correspondant au Catalogue du 
recensement de 1991 appelé oR6pertoire des totalisations du 
recensement de 1991*. Si le public réagit bien a ces premiers 
produits, nous élaborerons des produits électroniques standard 
pour la composante 2B de la série "Le pays>' et pour la série 
Dimensions". Ces produits sur disquettes ont été conditionnés, 
catalogues et mis en marché coinme les publications auxquelles us 
correspondent. Notre objectif est également de les diffuser en 
mêine temps que ces dernières. Chaque pochette contient des 
disquettes de 3,5 po et de 525 p0, de la documentation similaire 
au produit imprimé correspondant ainsi que de la documentation 
plus "technique" sur la fa(;on d'installer et d'exploiter le 
logiciel du produit. Le logiciel applicable aux produits de 
données (C-91>'), élaboré a l'interne par la Division de la 
diffusion informatique des données, perinet aux utilisateurs de 
choisir facilement des sous-ensembles de données (regions 
géographiques, tableaux croisés ou profils précis) et de les 
sauvegarder dans un autre fichier, de les transférer sur un autre 
logiciel d'application, etc. Le logiciel applicable aux produits 
de référence permet la recherche et l'extraction de données et 
sert également de thesaurus. Le prix des produits de données est 
fixé soit a deux fois (même cpntenu géographique) ou a deux fois 
et demie (niveaux de detail géographique accrus) le prix de la 
publication correspondante. Le prix des produits de référence 
est maintenu le plus bas possible af in de faciliter l'accès a ces 
derniers; ii se situe habituellement autour du prix des 
publications correspondantes. 
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On prévoit également la diffusion de plusieurs DrodUits standard 
sur disques comDacts-ROM. Deux disques compacts-ROM contenant 
surtout des tableaux de profils de secteurs seront produits en 
1993. L'un d'eux sera similaire au disque compact-ROM produit 
vera la fin du cycle du Recenseme:tt de 1986, alors que le second 
aura un contenu identique, mais r3nfermera des fichiers des 
limites géographiques et un logiciel de cartographie perfectionné 
et facile a utiliser. Lea fichiers seront divisés en quatre 
regions géographiques (Ouest, Ontrio, Québec, Est) af in de 
permettre la vente de segments dei; données grace a l'utilisation 
de uclis>> dana le ].ogiciei d'accès. Actuellement, nous étudions 
la possibilité de séparer la diffusion des données 2B pour ce 
produit (comme pour lea profils de circonscriptions électorales 
fédérales prévus) et de vendre les produits 2A et 2B par 
abonnement. Selon le niveau de detail géographique, le prix se 
situerait entre 3 000 $ et 5 000 $ pour le produit bas de gamme 
et entre 6 000 $ et 10 000 $ pour la version haut de gamme. Des 
rabais seraient accordés aux étab:Lissements d'enseignement. Un 
troisième produit sur disque compact-ROM renfermera les fichiers 
de microdonnées du recensement, de sorte que les utilisateurs 
pourront faire leurs propres extractions a partir d'un 
échantilion (1 % a 2 %) tire de la base de données du 
recensement. Un groupement a été formé pour financer le produit 
et determiner le contenu spécifique des fichiers de données sur 
lea ménages, lea families et ies personnes devant être produits. 
Selon ies plans actuels concernant le produit sur disque 
compact - ROM, on prévoit l'inclusion d6chantil1ons pour les 
recensements de 1971 a 1991 et l'utilisation d'un logiciel 
d'extraction facile a utiliser, le tout au prix de 1 500 $ (sous 
reserve des consultations auprès cLu groupement). 

Comme en 1986, nous offrirons égaiement de l'information sur 
bande magnétique. D'après lea plans actuels, seuls les tableaux 
sominaires de base (c.-à-d. lea tableaux croisés simples conçus 
pour la presentation de données pour les secteurs de 
dénombrement) seront of ferts sur c:e support comme produits 
standard. 

Services éiectroniques 

Dans les cas oü lea produits standard ne permettent pas de 
répondre aux besoins des utilisatcturs,on pourra recourir aux 
services off erts par les bureaux régionaux. Grace au SPS, nous 
pourrons télécharger sur des disqt.ettes des données déjà 
totalisées et stockées dana le rayon des produits électroniques 
et conditionner ces disquettes selon le logiciel C-91 gui est 
fourni avec les produits standard sur disquettes (prix minimum 
d'environ 65 $). Naturellement, lea produits de données 
personnalisés élaborés A partir du SSPAO (Système de 
specification des produits assisté par ordinateur) du SPS seront 
fournis sur le support choisi par l'utilisateur. Par rapport a 
1986, les délais d'exécution pour ces services seront beaucoup 
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plus courts : d'un & trois jours pour les produits du ayon des 
produits ilectroniques et de 10 jours ou moms pour les produits 
personnalisés. 
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BILAN DES ENQUETES POSTCENSITAIRES DE 1991 

Enquôte sur la sante et lea limitations d'activit.s (ESLA) 

• La collecte des données est terminée pour lea deux 
composantes de l'enquête (ménages et établissements 
institutionnels). 

• Le taux de réponse se situe a 87 % (90 % en 1986) pour 
les ménages et a 98 % (97 % en 1986) pour les 
établissements institutionnels. 

• Lea consultations relatives aux produits et services de 
VESLA de 1991 sont terminées pour ce gui est des 
rninistères fédéraux et des administrations provinciales. 
A l'heure actuelle, nous avons reçu les coinmentaires de 
la plupart des provinces. Les consultations auprès des 
associations sont en cours et se termineront d'ici la fin 
de juin. 

• Lea données seront diffusées par étapes, a partir 
d'octobre 1992. La premiere diffusion comprendra le taux 
d'incapacité selon l'&ge et le sexe, la gravité et la 
nature de l'incapacité. 

• Le personnel des services de la Division des services 
consultatifs de la region du Pacifique a entrepris 
d'organiser un atelier af in d'élaborer une pochette de 
formation <.cstandard>> sur la façori d'utiliser les données 
sur l'incapacité. 

Enquête auprès des peuples autochtones 

• La collecte des données est terminée dana la plupart des 
provinces, sauf dans environ 24 reserves des Prairies. 
Les taux de réponse pour ces 24 reserves étant inférieurs 
a 70 %, on a entrepris un suivi af in de determiner s'il 
est possible de lea augmenter. 

• Le taux de réponse se situe a 77 % pour la composante 
"hors reserve" et a 79 % pour lä composante "dans les 
reserves". On avait prévu un taux de réponse global de 
70 %. Dans l'ensemble, l'enquête a été bien accueillie 
par les persoñnes que nous avons Pu joindre. La non-
réponse est surtout attribuable a l'absence de contact. 
Les reserves n'ayant pas participé au Recensement de 1991 
ne sont pas incluses dana les taux susinentionnés. Le 
succès de l'enquête peut être attribué en partie au 
processus de consultation at au fait que le questionnaire 
portait sur les sujets de preoccupation des autochtones. 
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• Les consultations auprès ds ministères fédéraux et des 
administrations provincial3s au sujet des produits et 
services sont en cours, tout comme les consultations 
auprès des organismes autochtones. Des reunions ont eu 
lieu avec des repr6sentant:3 de l'Assemblée des premieres 
nations, du Ralliement national des Métis, d'Inuit 
Tapirisat et de la Fédérat ion des Indiens de la 
Saskatchewan. D'autres reunions auront lieu en mai avec 
le Conseil canadien des autochtones du Canada et 
l'Asseinblée des chefs du Manitoba. 

• La premiere diffusion de dnnées est prévue pour mars 
1993; elle comprendra des chiffres selon l'Age et le 
sexe. 

• Le personnel de la Divisio:ri des services consultatifs de 
la region de l'Ontario a entrepris d'organiser un atelier 
pour élaborer une pochette de formation "standard' sur la 
façon d'utiliser les donnés sur les autochtones tirées 
du Recensement de 1991 et de l'Enquête auprès des peuples 
autochtones. 

• Le Programme de formation pour les autochtones a reçu le 
financement nécessaire et sera élaboré au cours du 
present exercice financier. Dans le cadre de ce 
programme, des autochtones auront l'occasion de recevoir, 
a Statistique Canada, une formation de base sur les 
méthodes dlenqudte. 

Plans de consultation pour le Progranune des enquêtes 
postcensitaires de 1996 

Lee consultations relatives a la planification du Programme des 
enquêtes postcensitaires de 1996 débuteront en mars 1993, juste 
après la diffusion des premieres données tirées de 1'Enquête 
auprès des peuples autochtones. ti est propose d'inclure dans ce 
processus de consultation les mi rdstères (fédéraux, provinciaux 
et territoriaux) ayant pris part aux consultations en 1988. 
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PROJET DE DETERMINATION DU CONTENU DU RECENSEMENT DE 1996 

Objectif et portée 

Le principal résultat du projet de determination du contenu est 
la reinise de la version definitive du ou des questionnaires du 
Recensement de 1996 aux responsables du projet de traitement en 
vue de la production. La portée du projet comprend la tenue de 
consultations auprès des utilisateurs au sujet des besoins en 
matière de données (thématiques et géographiques), la 
determination de la population cible et du plan 
d'echantillonnage, la mise a l'essai des questionnaires (contenu 
et conception) et l'élaboration du ou des questionnaires 
définitifs. 

PROJET DE DETERMINATION DU CONTENU DU RECENSEMENT DE 1996 
PRINCIPALES ETAPES : 1992 A 1995 

AVRIL 1992 A MARS 1993 	CONSULTATIONS AUPRES DES PRINCIPAUX 
cLIENTS 
EVALUATION DES RESULTATS DU 
RECENSEMENT DE 1991 
PLANIFICATION DES ESSAIS DU 
RECENSEMENT DE 1996 

AVRIL 1993 A MARS 1994 	GROUPES DE DISCUSSION 
ESSAIS DES QUESTIONNAIRES 

FEVRIER 1993 A JUIN 1994 	PROPOSITION DU CONTENU 

MAI-JIJIN 1994 	RAPPORT SUR LES CONSULTATIONS 
PUBLIQUES 

JUILLET-AOUT 1994 	RAPPORT SURLES CONSULTATIONS 
INTERNINI STERIELLES 

SEPTEMBRE-OCTOBRE 1994 	RECOMMANDATION AU CABINET 

OCTOBRE 1994 A AVRIL 1995 APPROBATION DU CONTENU 
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HYPOTHESES RELATIVES I LA DETERMINATION DU CONTENU 
DU RECENSEMENT DE 1996 

METHODES DE RECENSEMENT HABITUELLES 

PEU DE MODIFICATIONS EN REGARD DU RECENSEMENT DE 1991 

CONTENU BASE SUR LES c0NNAIssANcES ACQUISES A L'OCcASION DES 
CONSULTATIONS ET DES ESSAIS MEMES POUR LE RECENSEMENT DE 1991 

AFFERMISSEMENT DES PROGRES FAITS LORS DU RECENSEMENT DE 1991 

PLANS DE CONSULTATIONS RELATIVES AU CONTENU 
DU RECENSEMNT DE 1996 

CONSULTATIONS AUPRES DES PRINCIPA1JX UTILISATEURS DE DONNEES ET 
DES COORDONNATEURS STATISTIQUES PROVINCIAUX ET TERRITORIAUX 

ABANDON DU PROGRAMME DE CONSULTATIONS PUBLIQUES A GRANDE ECHELLE 
MIS EN OEUVRE POUR LE RECENSEMENT DE 1991 

COUPLAGE DES CONSULTATIONS RELATIVES AU CONTENTJ AVEC LES 
CONSULTATIONS CONCERNANT LES PRODUITS ET SERVICES 

PRINCIPALES ETAPES POUR LA TENUE DES CONSULTATIONS 

AVRIL 1992 A MARS 1993 
PRINCIPATJX CLIENTS 

MINISTERES PROVINCIAUX ET FEDERAUX 
COORDONNATEURS STATISTIQUES PROVINCIAUX ET TERRITORIAUX 
ORGANISMES DU SECTEUR PRIVE 

MAI-JUIN 1994 
RAPPORT SUR LES CONSULTATIONS PUBLIQUES 

JUILLET-AOUT 1994 
RAPPORT SUR LES CONSULTATIONS INTERNINISTERIELLES 

ESSAIS DU CONTENU DU RECENSEMENT DE 1996 

ESSAIS DANS LE CADRE D'ENQUETES-ECHANTILLON DE PETITE ENVERGUTRE 

ESSAIS EFFECTUES AUPRES DES GROUPES DE DISCUSSION 

ESSAIS DU RECENSENENT DE 1996 PREVTJS POUR LA PERIODE ALLANT 
D'AVRIL 1993 A MARS 1994 
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METHODE GENERALE DE DETERMINATION DU CONTENU 
DU RECENSEMENT DE 1996 

EVALUER L'INCIDENCE SUR LE CONTENU DES CHANGEMENTS APPORTES AU 
QUESTIONNAIRE DU RECENSEMENT DE 1991 

EVALUER L'INCIDENCE SURLE CONTENTJ DU QUESTIONNAIRE 2D ET DU 
QUESTIONNAIRE DE DENOMBREMENT DANS LES SOUPES POPULAIRES 

REVOIR LES ExIGENçEs EN MATIERE DE DONNEES DU RECENSEMENT QUI 
SONT AUTORISEES OU PREVIJES PAR UNE LOl 

REVOIR LES QUESTIONS RELATIVES AU CONTENU ET AU QUESTIONNAIRE DU 
RECENSENENT DE 1991 

POPULATIONS CIBLES 
PERSONNES AGEES 
JEUNES 
AUTOCHTONES 
IMMIGRATS 
MINORITES ETHNIQUES ET MINORITES VISIBLES 

AUGMENTER LA TAILLE DES CARACTERES ET AMELIORER LA LISIBILITE 

REDUIRE LE FARDEAU DU REPONDANT 

PRODUIRE DES QUESTIONNAIRES DANS DES LANGUES AUTRES QUE LE 
FRANAIS ET L'ANGLAIS 

LISTE PROVISOIRE DES QUESTIONS TOUCHANT LE CONTENU 
DU RECENBEMENT DE 1996 

(Avant los etudes sur la qualité des données 
du Recensement de 1991 et les consultations 

auprès des princiaux utilisateurs) 

TYPES DE FAMILLES 
FAMILLES RECOISTITUEES, ENFANTS D'UN AUTRE LIT, 
ENFANTS ADOPTES, FANILLES HOMOSEXUELLES 

UNIVERS DU RECENSEMENT 
RESIDENTS NON PERMANENTS" 

ORIGINE ETINIQUE/RACE 
ANTECEDENTS ETHIQUES, IDENTITE ETHNIQUE, CANADIEN', 
BESOINS EN DONNEES POUR LES PROGRAMMES DE 
MU'LTICUTTURALISME ET D'EQUITE EN MATIERE D'ENPLOI 

TRAVAIL NON REMUNERE 
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AUTRES SOURCES DE DONNEES 
REVENU CANADA COM14E SOURCE DE DONNEES SUR LE REVENTJ 

QUESTIONS RELATIVES A LA LANGUE 
INCLUSION DE LA QUESTION S 1 .JR LA LANGUE MATERNELLE DANS 
LES QUESTIONNAIRES 2A ET 23, 
LAIGTJE DE TRAVAIL, 
PREFERENCES LINGUISTIQUES (SERVICES GOUVERNEMENTAUX) 

DEPLACEMENTS POUR ALLER AU TRAVAIL 

ETUDES : RECYCLAGE, FREQUENTATION SCOLAIRE 

CONTENU DU RECENSEMENT CONCERNANT LES ENQUETES POSTCENSITAIRES 

QUESTIONNAIRE 2D ET QUESTIONNAIRE DE DENOMBREMENT DES SOUPES 
POPULAIRES 

GUIDE DU RECENSEMENT 

AUTRES 

REDUCTIONS PREVUES DU CONTENU DU RECENSEMENT DE 1996 

(Avant les etudes sur J.a qua].ité des donnóes 
du Recensament do 1991 at les consultations 

auprès des utilisateurs) 

RELIGION 

FECONDITE 

NUPTIALITE 

LANGUES ANCESTRALES 

TYPE DE COMBUSTIBLE 
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Annex. 11. 

LE POINT BUR LE RENANIEMENT DE L'ENQUETE SUR LA POPULATION ACTIVE 

RAPPORT A LA REUNION DE 1992 DU 
CONSEIL CONSULTATIF FEDERAL-PROVINCIAL 

DE LA POLITIQUE STATISTIQUE 
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LE POINT BUR LE REXANIENENT DE L • ENQUETE 
BUR LA POPULATION ACTIVE 

Etendue du projet 

Le Conseil du Trésor a approuvé le financement du remaniement de 
l'Enquête sur la population active pour tine période de trois ans, 
de 1992-1993 a 1994-1995. 
La mise en oeuvre complete de l'enquète remaniée doit se faire en 
1995. Aucune provision pour augmentation des coüts permanents de 
l'enquéte après le remaniement n'a été prévue. 

Le remaniement sera d'envergure, englobant la modernisation et la 
mise a jour de quatre aspects de l'enquête : plan 
d'échantillonnage, collecte des données, questionnaire et 
systèmes de traitement et produits. 

Obj.ctifs du remaniement 

Le projet de remaniement poursuit 5 objectifs principaux, a 
savoir 

1) Remaniement de l'échantillon 
L'échantillon actuel est fondé sur le Recensement de 1981 et 
doit être est mis a jour pour traduire les changements au 
niveau de la taille, de la repartition et des 
caractéristiques de la population. Le remaniement de 
l'enquête a tous les 10 ans, après les recensements 
décennaux, est tine caractéristique essentielle de l'enquête 
depuis le debut. 

Interview assistée par ordinateur 
L'interview assistée par ordinateur est tin progres important 
pour la réalisation des enquêtes qui permettra d'améliorer 
la qualité des données. Les intervieweurs seront dotes 
d'ordinateurs-agendas et un questionnaire électronique 
remplacera les questionnaires traditionnels des interviews 
papier et crayon. Cela devrait améliorer la qualité des 
données en perinettant le contrôle et la verification en 
direct des données lorsque le répondant est encore là pour 
apporter des éclaircissements. 

L'adoption pour l'EPA de l'interview assistée par ordinateur 
(lAO) fait partie des efforts plus vastes que l'on déploie 
pour convertir & l'IAO la plupart des enquêtes-ménages au 
cours des deux ou trois prochaines années. 

Modernisation du questionnaire 
Les questionnaires de l'EPA sont restés pratiquement 
inchangés depuis vingt ans. Des revisions sont nécessaires 
pour traduire l'évolution de la société et la 
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diversification croissante des horaires et des conditions de 
travail, et pour tirer profit du nouvel instrument puissant 
qu'est la recherche cognitive appliquée a l'évaluation et a 
1 'amelioration des questionnaires. 

Modernisation des systèines d3 traitement et des produits 
Les systèmes de traitement dDivent être modernisés, ce qui 
suppose le remplacement des ;ystèmes actuels qui, dans bien 
des cas, sont en place depuis vingt ans et exploitent une 
technologie ancienne ou dépa;sée, de sorte que les risques 
de retards ou de pannes sont grands. Les nouvelles approches 
de traitement donneront une bien meilleure souplesse au 
niveau des produits, ce gui améliorera l'analyse et nous 
perniettra d'offrir un service plus rapide et de meilleure 
qualité aux utilisateurs des données. 

Otimisation coinine instrument pour l'Enquête sociale 
pénéra le 
L'infrastructure en place pour l'EPA donne a Statistique 
Canada la possibilité de mener beaucoup d'autres enquetes-
ménages a moindre coüts et dans de meilleurs délais gu'il ne 
serait possible autrement. Un des buts poursuivis est 
d'améliorer l'efficacité de ].'EPA comme base pour d'autres 
enquêtes au niveau du plan d'échantillonnage, des systèmes 
de traitement et de la capacité de collecte des données. 

3. Etat du projet 

Consultation des uti].isateurs 
Un premier effort a consisté en une vaste consultation des 
utilisateurs fédéraux et provinciaux des données d'enquête. Un 
document de consultation détaillé a été envoyé, en décembre 1991, 
aux coordonnateurs statistiques gui se sont charges de coordonner 
la collecte des observations formi.tlées par les utilisateurs 
provinciaux. 

Des réponses ont été reçues de la plupart des provinces. Au 
niveau fédéral, des consultations sont en cours avec Emploi et 
Immigration Canada, la Banque du Canada, le ministère des 
Finances et le Centre canadien du marché du travail et de la 
product ivité. 

En outre, un document de consultation abrégé a été envoyé a 130 
autres abonnés des publications de 1'EPA. 

Un rapport sur lee résultats des consultations des utilisateurs 
sera présenté a la Conference fédérale-provinciale de la 
statistique du travail lee 15 et 16 juin 1992. 
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Plan d' échantillonnaae 
Des etudes sont en cours pour améliorer les strategies de 
repartition de l'échantillon et trouver des façons d'optimiser le 
plan d'échantillonnage pour deux ensembles distincts de regions 
infraprovinciales simultanément, soit les regions de l'assurance-
chômage, exigées par Emploi et Immigration Canada, et les regions 
infraprovinciales off icielles de Statistique Canada, définies par 
la Division des normes en consultation avec lee provinces. 

Sont aussi en cours des etudes portant sur la faisabilité 
dtutiliser le registre des adresses, élaboré pour le Recensement 
de 1991, comme base de sondage dane lee grands centres urbains. 

Interview ass istée par ordinateur 
Un premier essai en 1991 de l'interview assistée par ordinateur a 
prouvé qu'il était opérationnellement possible de doter les 
intervieweurs d'ordinateurs portatifs pour lee interviews qu'ils 
effectuent sur place et, par téléphone, a partir de leur 
domicile. 

Un essai d'envergure portant cur l'incidence de l'interview 
assistée par ordinateur sur les estimations des de l'enquëte 
doit se tenir de juillet 1992 & janvier 1993. En prevision de cet 
essai, des efforts considérables ont été faits pour mettre au 
point un instrument de collecte assistée par ordinateur, pour 
remplacer l'actuel questionnaire pour interview papier et crayon, 
et pour développer un logiciel que les intervieweurs pourraient 
utiliser pour recevoir et transmettre électroniquement leurs 
questionnaires, et qui pourrait aussi servir a gérer le processus 
de collecte des données. 

L'interview assistée par ordinateur ne devrait influer aucunement 
sur les estimations des de l'enquête et, Si cette prevision est 
confirmée par les résultats de l'essai, devrait être adoptée pour 
l'Enquête permanente sur la population active de juin & décembre 
1993. 

Modernisation du questionnaire 
En 1991, les questionnaires actuels de 1'EPA ont été évalués par 
des groupes de discussion qui sont arrives a la conclusion que 
les questionnaires, de façon générale, donnaient satisfaction. 
Cependant, ils ont relevé des problèmes au niveau du traitement 
de certains groupes (par ex. travailleurs autonomes, en 
disponibilité et occupés de manière saisonnière et personnes a la 
maison) et un manque de clarté de concepts des, notaxtunent 
travail et <<heures de travail". Les conclusions détaillées 
constitueront un apport important pour la planification des 
ameliorations au questionnaire. 

En septembre 1991, l'Enquête sur lee horaires et les conditions 
de travail a servi a tester des postes que certains utilisateurs 
souhaitaient voir ajouter a 1'EPA, notaxnment des données sur les 
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gains, l'affiliation syndicale, le cumul d'emplois et le travail 
en surtemps. Les résultats ont prouvé que ces questions ne 
posaient aucune difficulté ni n'entralnaient de réticences de la 
part de répondants. Aucune provision pour augmentation des coilts 
permanents de l'enquète après le remanieient n'ayant été prévue, 
ii faudra que les coGts de l'ajout de ces postes supplémentaires 
soient compensés par des economies ailleurs. Les conipromis qu'il 
faudra faire pour y arriver n'ont pas encore été étudiés. 

En mars 1992, on a pose a un échantillon de personnes qui 
venaient de sortir de l'échantillon de l'EPA et qui n'avaient pas 
travaillé durant la semaine de référence une autre série de 
questions sur l'attachement a l'emploi. Les nouvelles questions 
sont davantage axées sur l'activité, ce qui devrait donner de 
meilleures données. Les résultats de l'essai ne sont pas encore 
disponibles. 

Modernisation des systèmes de traitement et des produits 
Une étude a été entreprise sur les systèmes de totalisation et de 
traitement requis pour 1'EPA et pour d'autres enquètes-ménages. 
L'étude a montré qu'il existait sur le marché un logiciel qui 
pouvait servir a produire des totalisations et qui pourrait 
remplacer le logiciel maison périmé. Elle a aussi prouvé la 
faisabilité technique d'exécuter les fonctions de totalisation et 
d'extraction localement, plutot que sur l'ordinateur principal, 
ce qui autoriserait l'extraction en direct et donnerait par le 
fait même plus de souplesse pour mieux servir les utilisateurs 
ayant demandé des données. 

Des exigences de haut niveau pour les nouveaux systèmes de 
traitement ont éte préparées et englobent la verification et 
l'imputation, le codage, la pondération, lestiination, la 
totalisation et l'extraction, et des questions générales comine la 
documentation, la portabilité et la production et le stockage de 
mesures du rendement opérationnel et qualitatif. 

Optimisation connie instrument your l'Enauête sociale générale 
Une série d'ateliers, sur chacun des quatre autres grands 
objectifs du projet de remaniejnent, sont organisés avec des 
participants des autres secteurs d'enquête et d'analyse de 
Statistique Canada et portent sur les façons d'optmmiser 
l'infrastructure de l'Enquète sur la population active coinine 
instrument pour les enquêtes sociales générales. Parallèlement 
aux ateliers, on demande a d'autres secteurs de souinettre par 
écrit des presentations portant stir leurs besoins. De plus, 
l'équipe responsable du projet du questionnaire a mis sur pied un 
sous-groupe très élargi et l'a chargé des problémes que pose 
l'hammonisation du contenu d'une enquête a l'autre. 
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LA DYNAMIQUE DU TRAVAIL ET DU REVENU 
Volume 1 1  Numéro 1 

A motor : Ce document presents is contenu du bulletin. 

I ntroduct ion 

Dans le but de répondre aux besoins de la recherche, Statistique 
Canada entreprendra en 1994 une vaste enquete-ménage. L'Enquète 
sur la dynamique du travail et du revenu (EDTR) suivra des 
individus et des families pendant de cinq ou six ans et 
recueillera des renseignements au sujet de leurs experiences sur 
le marché du travail, de leur revenu et de leur situation 
familiale. L'EDTR appuiera des activités de recherche visant a 
nous faire mieux comprendre le comportement du inarché du travail 
et le bien-être économique; elle contribuera également, en 
definitive, a appuyer l'élaboration de politiques. 
L'EDTR étant une enquête longitudinale, elle servira a consigner 
des événements importants dans la vie des gens, comme la 
formation ou la dissolution des families, la migration et la 
perte d'exnploi. Les données de l'enquête nous perinettront de 
mieux comprendre les liens entre des événements démographiques, 
des événements relies au marché du travail et des changements de 
revenu. Outre des données longitudinales, l'enquète produira des 
données annuelles transversales, y compris des estimations du 
nombre de personnes occupées ou en chômage a un moment quelconque 
durant i'année, ainsi que des repartitions des gains annuels. 

Les possibilités d'analyse qu'offrent les données longitudinales 
sont grandement reconnues; de nombreux pays ont d'aiileurs créé 
des enquêtes longitudinales sembiables a 1EDTR, comme complement 
a leurs sources de données transversales. 
L'EDTR est présentement au stade de la planification. Par 
consequent, l'inforination présentée dans ce document est 
susceptible de changer. 

Les origines de l'EDTR 

L'impulsiOfl externe ayant mené a la creation de 1EDTR est venue 
d'un groupe de chercheurs du milieu universitaire qui ont propose 
la réalisation d'une enquête longitudinale d'envergure nationale. 
L'idée d'un partenariat avec Statistique Canada est venue au 
cours des discussions qui ont suivi. 

L'EDTR a aussi une solide base a Statistique Canada. Elle tire 
ses origines de plusieurs enquêtes, y compris l'Enquête sur la 
population active et l'Enquête sur les finances des 

- 167 - 



consommateurs, lesquelles servent de point de depart a 
l'élaboration du contenu de l'EDTR en matière de revenu. 
L'Enquête stir la popula-tion active et 1'Enquête sur lee finances 
des consommateurs sont bien adaptees a certaines formes dç 
recherche, mais elles conviennent moms bien a d'autres. Etant 
donné que ces enquêtes sont transversales, elles of frent une 
série d'instantanés' et sont des outils utiles et efficaces pour 
suivre les tendances au niveau des agrégats. Cependant, les 
sujets de recherche économi-que et sociale sont souvent axes sur 
lee changements ou la stabilité que connaissent les individus. 

Statistique Canada est conscient, depuis quelque temps déjà, du 
besoin de mesurer lee changemnents au niveau niicro. Vers 1980, 
l'organisme a commence a faire l'essai d'enquètes retrospectives 
sur le marché du travail qui étaient menées au debut de l'année, 
dans lesquelles on demandait aux répondants de se rappeler lee 
activités de travail et de recherche d'emploi qu'ils avaient 
exercées au cours de l'année précedente. Malgré certains problè-
mes de mesure évidents, ces enquêtes ont révélé l'existence d'un 
degré remarquable de niouvement au sein du marché du travail. 
L'accroissement de la masse de recherches cur la dynamique du 
marché du travail et l'expérience de la collecte de données 
retrospectives ont abouti a la creation de l'Enquête sur 
l'activité (EA). 

L'Encruêta stir l'activité 

Deux series de l'EA ont été menées, la premiere de 1986 A 1987 et 
la seconde de 1988 A 1990. Dans chacune de ces series, l'EA a 
suivi lee mêmes répondants. L'EA etait donc non seulement 
rétrospec-tive, inais aussi longitudinale. Les données cur les 
répondants recueillies dane le cadre de la premiere eerie 
couvraient une période de deux am; et celles de la seconde série, 
une période de trois ans. 

L'EA a contribué A amnéliorer la capacité de rappel des répon-
dants, ce gui a été l'un de ses principaux points forts. Les 
premieres tentatives pour recueilLir des données retrospectives 
sur le marché du travail, c'est-à-•dire lee enquetes sur l'acti-
vité annuelle, ont permnis de determiner, sur une base mensuelle, 
A quel moment les répondants avaient travaillé ou recherché tin 
emnploi. Ces enquêtes ont grandement cotitribué A démontrer 
l'existence d'un fort taux de mouvenient sur le marché du travail 
au cours d'une année. 

Par contre, des etudes sur la guaité des données de ces enquêtes 
ont révélé que lee gene avaient de la difficulté a se rappeler 
des événements relies au marché du travail survenus au debut de 
l'année, c'est-A-dire jusqu'A un an avant la date de l'enquête. 
Ces etudes ant également démontré l'existence d'un effet de 
(<t6l6scopage>> resultant du fait que lee gene ant tendance, 
lorsqu'ils se remémorent des événements, A croire que ceux-ci se 
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sont produits plus récenunent que le moment auquel us sont 
véritablement survenus. 

L'EA a aide a améliorer la capacité de rappel des répondants de 
deux façons. Premièrement, on y déterminait les dates du debut et 
de la fin des emplois exercés par les répondants au cours de 
l'année. Après avoir recueilli des renseignements relies a 
l'emploi, on tentait ensuite de combler lee lacunes' entre lee 
périodes d'emploi, a l'aide de questions visant a determiner ci 
les répondants étaient alors en chomage ou inactifs. Cette 
méthode a aide a améliorer la qualité des declarations. 
Deuxièmement, l'EA a amélioré la capacité de rappel des répon-
dants lors de la deuxième et de la troisième année de l'enquête, 
en of f rant a ces derniers un retour d'information sur la situa-
tion oa us se trouvaient un an plus tOt. Ce rappel servait de 
point de repère aux répondants, sans quoi les erreurs de 
declaration auraient gonflé le nombre de transitions sur le 
marché du travail gui ont lieu au point oa se chevauchent les 
données fournies par un même répondant pour chaque année de 
l'enquète; ce eenre d'erreur est appelé <<problème de 
recoupement. A ce titre, l'EA contribuera de façon importante a 
l'élaboration de 1'EDTR. 

Contenu 

Comine ii a été mentionné plus tOt, le contenu de 1'EDTR n'est pas 
encore arrété. A l'heure actuelle, un trés grand nombre de sujets 
sont proposes pour l'enquête. Le défi gui se pose maintenant est 
de choisir le meilleur contenu possible, tout en réduisant au 
minimum le fardeau des répondants et les coüts de l'enquête. 
Garnett Picot dirige les activités d'élaboration du contenu de 
l'enquête. M. Picot peut être rejoint par téléphone au (613) 
951-8214. Un document de travail, intitulé Contenu de l'Enquête 
sur la dynamique du travail et du revenu, a également été pubiié 
a 1' intention des intéressés; pour en obtenir un exemplaire, 
prière de conununiquer avec Anne Palmer au (613) 951-2903. 

Voici quelques exemples des variables qui seront incluses dans 
l'enquête 

• les caractéristiques des emplois exercés durant l'année 
(industrie, profession, gains et horaire de travail); 

• les activités de recherche d'emploi et le désir de 
trouver de l'emploi entre les périodes d'emploi; 

• le revenu mensuel provenant d'une multitude de sources 
(par exemple, revenu d'emploi, prestations 
d' assurance-chOmage, prestations d' aide sociale, 
allocations familiales, revenus de pension); 
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• le revenu annuel provenant d'autres sources; 

• l'éducation et la formation; 

• la langue; 

• les événements démographiques. 

Plan d 'échantillonnaqe 

L'individu constituera l'unité d'echantillonnage de base pour 
1enquête. Un échantillon compose d'environ 80 000 individus sera 
sélectionné au moyen d'une base aréolaire. Les personnes àgées de 
15 ans et plus résidant dans les 10 provinces, a l'exclusion des 
pensionnaires d'institution, formeront la population de l'EDTR. 

Les répondants seront suivis pendant environ cinq ans. us seront 
contactés chaque année au mois de janvier, af in de recueillir des 
renseignements sur les emplois qu'ils ont exercés durant l'année 
précédente et sur leurs activités de recherche d'emploi entre les 
périodes d'emploi. Les répondants seront contactés une deuxième 
fois au mois d'avril de chaque année, af in d'obtenir des 
renseignements sur leur revenu. 

Diverses options sont présentemeni: a 1 1 6-tude en ce qui concerne 
le renouvellement de l'échantillon. L'EDTR doit permettre de 
produire aussi bien des estimations transversales quedes 
estimations longitudinales. Le choix du plan de renouvelleinent 
optimal n'est pas une question facile, car ii repose sur des 
facteurs analytiques, et opérationnels et se rapportant a la 
méthode qui peuvent être divergenl:s. 

L'une des options envisagées est de diviser l'échantillon en cinq 
panels de 8 000 ménages (16 000 individus) et de remplacer l'un de 
ces panels chaque année. Selon cel:te option, chaque personne 
serait suivie pendant une période de cinq ans, af in d'assurer la 
stabilité de la taille de ltéchanl:illon. Une autre option possible 
est de diviser l'échantillon en deux panels de 20 000 ménages 
(40 000 individus) et de remplacer l'un des panels tous les trois 
ans. De cette façon, un répondant serait suivi pendant six ans. 

Selon les plans actuels, la premire enquête retrospective 
annuelle serait menée en janvier 1994. La premiere enquête sur le 
revenu aurait lieu trois mois plus tard, c'est-à-dire en avril 
1994. 

Technologie de collecte des données 

Les données de 1'EDTR seront recueillies au moyen d'une technique 
d'interview décentralisée et assistée par ordinateur. La plupart 
des interviews seront menées par téléphone. L'enregistrement des 
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données se f era a l'aide d'un ordinateur portatif au lieu de la 
méthode papier et crayon, aussi bien pour lee interviews sur 
place que pour les interviews téléphoniques. Cette technique 
produit des données de meilleure qualité, puisqu'elle réduit les 
erreurs. Par exemple, des contrôles de qualité peuvent ètre 
intégrés directement au processus d'interview pour éclaircir lee 
réponses irrégulières. Par ailleurs, la technique d'interview 
assistée par ordinateur permettra d'éviter lee renvois compliqués 
que contiennent lee questionnaires remplis selon la méthode 
papier et crayon, car les instructions a suivre seront 
programmées dans l'ordinateur porta-tif; par consequent, les 
erreurs dues a une fausse interpretation des instructions par 
l'intervieweur seront éliminées. 

Analyse et diffusion 

La premiere eerie de produits et de services de l'EDTR, y compris 
un fichier de microdonnées unifiées sur le travail et le revenu 
pour l'année de référence 1993, devrait être prete en 1995. Un 
fichier longitudinal couvrant une période de deux ans sera publié 
en 1996. Le premier fichier longitudinal complet sera pubilé en 
1998 ou en 1999, selon les decisions qui seront prises quant a la 
durée de la période de suivi des répondants. 

En plus du fichier de microdonnées, une eerie de publications 
analytiques périodiques a été proposée, de mème qu'une eerie de 
documents de recherche devant servir a diffuser les résultats des 
travaux de recherche et de inise a l'essai, des analyses 
exploratoires et des evaluations de la qualité des données. 

Etapes du prolet 

Février 1992 
• distribution du projet de contenu aux utilisateurs des 

données 
• debut des rencontres et des discussions avec la 

communauté des utilisateurs, 
• lesquelles se poursuivront jusqu'en avril 

Mai 1992 
publication du document de contenu final 

Janvier 1993 
• mise a l'essai sur le terrain des questions reliées au 

travail 

Avril 1993 
mise a l'essai sur le terrain des questions reliées au 
revenu 
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Janvior 1994 
S premiere enquête annuelle sur le travail 

Avril 1994 
• premiere enquête annuelle 3ur le revenu 

1994-1995 
• publication des données sur le travail pour l'année de 

référence 1993 
• publication des données unifiées sur le travail et le 

revenu pour l'année de réfrence 1993. 
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LE POINT SUR L'ENQUETE NATIONALE SUR LA SANTE DE LA POPULATION 

RAPPORT A LA REUNION DE 1992 DU 
CONSEIL CONSULTATIF FEDERAL-PROVINCIAL 

DE LA POLITIQUE STATISTIQUE 
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LE POINT SUR L'ENQUETE NATIONALK SUR LA SANTE DE LA POPULATION 

1.0 INTRODUCTION 

En 1991, le Conseil national d'inforination sur la sante 
reconunandait qu'une enquête nationale sur la sante de la 
population soit menée régulièrement. Une telle enquëte est 
nécessaire parce que l'on sait que les sources existantes de 
données sanitaires ne permettent pas de dresser un bilan complet 
de la sante de la population et des multiples facteurs ayant une 
incidence sur la sante. 

Aucune enquête ne peut a elle seule répondre a tous les objectifs 
et A tous les besoins en matière de données. Une enquête 
nationale sur la sante de la population complétera lee sources 
existantes de renseigneinents sur la sante; elle sera conçue de 
manière a pouvoir s'adapter a l'évolution des besoins, des 
intérêts et des politigues. 

L'enquête sera réalisée tous les deux ans A compter de 
janvier 1994. Dans les lignes qui suivent, on trouve une 
description générale des paramètres de l'enquête et un exposé de 
l'orientation que l'enquête prend actuellement. 

2.0 I4ETHODE 

2.1 Population 

L'enquête sera concue de manière A représenter la population des 
ménages canadiens. A l'heure actuelle, ii n'est pas prévu 
d'intégrer les personnes vivant dane un établissement et les 
autochtones habitant dans les reserves. Nous considérons 
toutefois la possibilité de représenter ces groupes par la 
réalisation d'enquêtes distinctes. L'enquête tiendra compte de 
tous lee groupes d'age. 

2.2  Echantillonnage 

La collecte des données pour ltEnquete nationale sur la sante de 
la population commencera en janvier 1994. On utilisera une base 
aréolaire pour la selection des logements. La principale base de 
sondage de Statistique Canada pour les ménages est celle de 
l'Enquéte sur la population active (EPA). Ii est possible et 
rentable d'utiliser, pour commencer, la base de l'EPA et 
d'élaborer plus tard A Statistique Canada une base de sondage 
générale pour les enquetes-meflages. 

Un échantillon de quelque 22 000 ménages sera tire. La 
repartition de l'échantillon prévoit actuellement un minimum de 
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600 ménages par territoire et de 1 200 a 5 300 ménages par 
province. 

Ventilation approximative de l'échantillon, selon la province et 
le territoire 

Terre-Neuve - 	 1 225 

tLe-du-Prince-Edouard -1 200 

Nouvelle-Ecosse - 	 1 288 

Nouveau-Brunswick -1 254 

Québec - 	 3 959 

Ontario -5 294 

Manitoba - 	 1 345 

Saskatchewan -1 328 

Alberta 1 796 

Colombie-Britannique - 	 2 112 

Yukon - 600 

TerritoiresduNord-Ouest 600 

2.3 Données transversales ot loncritudinales 

L'enquête permettra d'obtenir des données transversales et 
longitudinales pour chacune des reprises de l'enquete initiale. 
Nous prévoyons actuellement que la composante longitudinale sera 
formée d'une selection aléatoire de la population plutôt que 
d'une cohorte precise fondée sur :L'age, l'état de sante ou 
d'autres caractéristiques. Nous croyons que les données 
longitudinales sont prometteuses pour l'obtention des 
renseignements les plus critiques de l'enquête et nous essaierons 
donc de porter au maximum la taille de cette composante. 

2.4 Collecte des données 

La collecte des données de l'enqute sera répartie sur toute 
l'année af in de rendre compte des variations saisonnières des 
caractéristiques sanitaires. Statistique Canada procède 
actuellement a l'essai d'intervie'is assistées par ordinateur; 
l'Enquête sur la sante de la population sera l'une des premieres 
enquêtes a profiter de cette innovation. Cette méthode permettra 
d'améliorer la qualité des données ainsi que la rapidité de 
diffusion des données. 
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Nous tenterons de réunir le plus grand nombre possible de 
renseignements a partir des ménages visés par l'enquête. 
Certains renseignements seront obtenus dtun membre bien informé 
du ménage, notamment diverses inesures de l'état de sante, des 
données sur l'utilisation des some de sante et des 
renseignements démographiques et économiques. Au moment de 
l'établissement des méthodes de collecte des données, nous 
essaierons de determiner la part des données de l'enquête gui 
peuvent être réunies auprès d'un répondant substitut tout en 
restant fiables et valables. 

3.0 CONTENU 

Le but de l'Eriquête nationale sur la sante de la population est 
de combler la lacune observée dans les renseignements sanitaires 
actuellement disponibles sur la population. Les travaux du 
Conseil, en particulier ceux du Groupe de travail national sur 
l'inforination en matière de sante, témoigne clairement de la 
nécessité de disposer de renseignements sur l'état de sante et 
sur les determinants de la sante. On concede qu'aucune enquête 
ne peut a elle seule répondre A tous les besoins en matière de 
données; par contre, une enquête auprès de la population, 
réalisée régulièrement, peut être le point de depart pour les 
series de données innovatrices et capitales décrites dans le 
rapport du Groupe de travail. 

Ii est evident qu'une enquete sur la sante doit réunir, d'une 
part, des renseignements sur l'état de sante et l'utilisation 
des services de sante et, d'autre part, des variables socio-
démographiques. Ii est également manifeste que nous aurons a 
faire des choix difficiles pour le contenu de l'eriquête, puisque 
une grande variété de les determinants de la sante englobent 
sujets. Le budget de l'enquête ne permet maiheureusement pas, a 
l'heure actuelle, d'inclure un genre quelconque de mesure 
physique. 

Nous mènerons de vastes consultations auprès des spécialistes et 
des utilisateurs éventuels en vue de determiner le contenu de 
l'enquête. Les consultations sur les objectifs et le contenu se 
poursuivront jusqu'A l'automne 1992. Deux themes sont ressortis 
des discussions gui ont eu lieu jusqu& maintenant. D'abord, ii 
faut recueillir des données sur les enfants. Bon nombre 
d'enquêtes générales sur la sante n'ont pas tenu compte des 
jeunes ou encore n'ont réuni que des renseignements superficiels 
A leur sujet. Nous tenterons de définir un contenu précis en ce 
gui concerne les enf ants. Deuxièmeinent, ii est de plus en plus 
reconnu que les données généralement considérées coinme c<molles 
(efficacité personnelle, estime de soi, sentiment de contrôle, 
etc.) sont essentielles A la comprehension de la sante. Nous 
essaierons donc d'intégrer des mesures de ces attributs dans 
1 'enquête. 
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4.0 AUTREB ACTIVITEB EN MATIERE EP'INPORMATION SUR LA 8ITE 

Outre celles allouées a l'égard de 1'Enquête nationale sur la 
sante de la population, des ressources ont été attribuées a 
Statistique Canada pour diverses autres activités touchant le 
domains de la sante. Ces ressources serviront entre autres a 
créer ou a augmenter différentes bases de données, a améliorer le 
contrôle de la qualité et A accroLtre les capacités analytiques. 

Voici certains des grands projets de l'exercice 1992-1993 : 

L'un des projets consiste A élaborer et A exploiter, en 
collaboration avec les provinces et les territoires, des bases 
composées d'enregistrements couples. Ces enregistrements sont 
tires des systèmes de sante provinciaux, des dossiers d'admission 
ou de radiation des hôpitaux et des certificats de décès. De 
telles bases de données permettront de recueillir des 
renseignements sur les contacts qu'ont dans le temps les 
Canadiens avec le système de soin; de courte durée et d'évaluer 
les consequences de ces contacts. Dane une période oQ on se 
montre de plus en plus intéressé par la relation existant entre 
le coüt des soins de sante et lee résultats qu'ils produisent, il 
est essentiel de disposer de donnes sur le sujet. 

La statistique de l'état civil de:; provinces et des territoires a 
touj ours été une source précieuse de renseignements pour le 
système statistique national. Ap:ès avoir revu les besoins en 
matière d'information et les données réunies, bon nombre de 
provinces et de territoires ont :récemment accepté de fournir 
d'autres éléments d'information, par exemple le code postal de la 
residence, la profession et le taux de scolarisation de la 
personne, et le numéro d'assuranc-santé. Ces renseignements 
supplémentaires, en tant que nouvaux éléinents d'information, 
sont importants en eux-mêmes, male us faciliteront de surcrolt 
l'intégration des données de la statistique de l'état civil A 
d'autres genres de renseignements sanitaires. Les travaux en vue 
de modifier le système de Statist Lque Canada pour que celui-ci 
soit en mesure de traiter et d'enuagasiner ces renseignements 
sont actuellement en cours. 

Le Registre canadien du cancer devieridra entièrement fonctionnel 
pour l'année de référence 1992. Il foOrnira des données 
longitudinales sur le traitement at le statut vital des Canadiens 
atteints du cancer. Outre qu'on :pourra ainsi établir les 
estimations traditionnelles de la prevalence du cancer, ii sera 
également possible, pour la premire fois, d'estimer l'incidence 
de la maladie dans la population. Les travaux visant A terminer 
1' installation des systèmes progressent. 

Depuis bon nombre d'années, la Base canadienne de données sur la 
mortalité, qui est exploitable par une machine, est une ressource 
clé pour la réalisation d'études sur la sante au travail. De 
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nombreux groupes intéressés par la sante de l'enf ant et de la 
mere (dont la Commission royale sur les nouvelles technologies de 
reproduction) n'ont Pu que constater avec regret l'absence de 
données comparables sur la natalité. Des ressources ont été 
attribuées en vue de corriger la situation. Une base de données 
sur la natalité, exploitable par une machine, sera créée puis ses 
enregistrements seront couples au fichier de données sur la 
mortalité, ce qui permettra l'obtention d'importantes nouvelles 
données sur la mortalité maternelle et infantile, et sur des 
facteurs connexes. 
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Annsxe 14 

CHANGEXENTS AU PROGRAMME DES ALLOCATIONS PAXILIALES 

RAPPORT A LA REUNION DE 1992 DU 

CONSEIL CONSULTATIF FEDERAL-PROVINCIAL 

DE LA POLITIQUE STATISTIQUE 
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CEANGEMENTS AU PROGRAMME DES ALLOCATIONS FAMILIALES 

La question de ces changements se pose a la suite du dernier 
budget fédéral, qui a supprimé l'universalité du programme des 
allocations familiales. Les prestations seront désormais basées 
sur le revenu familial, et un grand nombre des families qui en 
bénéficient actuellement pourraient ne plus faire partie du 
programme. Statistique Canada utilisait les données 
administratives provenant de ce programme coinme source de 
renseignements sur la migration interprovinciale et comme source 
unique de renseignements sur l'émigration du Canada. Comment 
Statistique Canada va-t-il donc remplacer ces données ? 

A l'heure actuelle, ii n'y a pas de réponse bien définie. Le 
projet de loi C-80 a eté déposé en premiere lecture & la Chambre 
des communes le 13 mai et ii devrait entrer en vigueur le 

1er 

janvier 1993. Des représentants de Statistique Canada ont 
rencontré le personnel des autres ministères s'occupant de 
l'étude et de la mise en oeuvre du nouveau système (Sante et 
Bien-être social Canada, Revenu Canada, Approvisionnements et 
Services Canada) af in d'essayer d'influencer la conception des 
dossiers adininistratifs. On espère ainsi réduire au minimum la 
perte d'information resultant des changements au système. 

A la suite de ces reunions, on a convenu de ce qui suit. En 
vertu du nouveau programme, les données provenant des allocations 
familiales deviendront la propriété de Revenu Canada, y compris 
les renseignements que recueille encore Sante et Bien-être social 
Canada. Les demandes de données issues des allocations familiales 
devront donc être adressées a Revenu Canada, ce qui signifie 
qu'il faudra mettre a jour le protocole d'entente entre 
Statistique Canada et Revenu Canada. Cela ne devrait pas poser 
de problèmes majeurs. Toutefois, compte tenu du peu de temps 
dont ii dispose avant la mise en oeuvre du nouveau programme, 
Revenu Canada ne sera peut-être pas en mesure de créer 
l'infrastructure necessaire pour offrir rapidement les données 
demandées. 

Un autre élément intéressant du dossier est le fait que Sante et 
Bien-être social Canada pourrait encore être oblige de fournir 
ses données provenant des allocations familiales & dautres fins. 
On déterminera très bientôt quel ministère (Revenu Canada ou 
Sante et Bien-être social Canada) aura la responsabilité de 
fournir a Statistique Canada lee données tirées des allocations 
familiales A partir de janvier 1993. En attendant, Statistique 
Canada étudie des techniques d'estimation pour combler toute 
lacune dans les données qui pourrait résulter des changements au 
programme, jusqu'A ce qu'il soit possible de determiner les 
effete a long terme. 
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Annexa 15 

LE POINT SUR LE PROGRANNE DU COMMERCE INTERPROVINCIAL 

RAPPORT A LA REUNION DE 1992 DU 
CONSEIL CONSULTATIF FEDERAL-PROVINCIAL 

DE LA POLITIQUE STATISTIQUE 
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LB POINT SUR LB PROGRXME DU COMMERCE INTERPROVINCIAL 

Grace a l'appui des administrations provinciales et 
territoriales, le programme du commerce interprovincial est 
finance jusqu'à la fin de l'exercice 1992-1993. Statistique 
Canada essaie encore d'obtenir le financement nécessaire a la 
poursuite du programme. Ii semble qu'aucune decision a cet égard 
ne sera prise avant déceinbre. Les utilisateurs de données 
doivent serieusement envisager des solutions de rechange Si on ne 
peut obtenir le financement souhaité. 

A l'heure actuelle, les données sur le commerce interprovincial 
des biens pour les années de référence 1984 a 1988 ont été 
publiées. 

Le personnel travaille actuellement sur le commerce 
interprovincial des services pour l'année de référence 1989. On 
prévoyait a l'origine publier des données relatives a 75 groupes 
de services. On s'est toutefois heurté a plus de problèmes que 
prévu concernant la confidentialité. Même après une fusion en 30 
groupes de services, des problèmes demeurent. Ii se peut donc 
que seules des données régionales soient publiées. 

La question de l'entreposage reste problématique. Souvent c  les 
produits manufactures sont d'abord livrés a un entrepôt. A 
partir de là, ils sont expédiés a une destination cfinale'. Aux 
fins des statistiques provinciales, ii importe que l'entrepôt ne 
soit pas considéré comme la destination finale. Pour arriver a 
pallier ce problème, on s 1 apprête a mener une enquête auprès des 
grossistes. Celle-ci portera sur l'année de référence 1991 et 
recueillera des renseignements sur l'origine des achats et sur la 
destination des articles que vend l'entreprise. 

Le Système de comptabilité nationale est coriçu pour utiliser 
toute l'information existante. On demande aux utilisateurs de 
données, en particulier aux coordonnateurs statistiques 
provinciaux et territoriaux ayant une connaissance du "milieu 
régional qui permettrait d'éviter un surcrolt de problèmes au 
chapitre des comptes nationaux de faire part des renseignements 
dont us disposent. 
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